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 GÉNÉRALITÉS 

Il convient de signaler que, en cas de différences, notamment lors de 

l’adaptation d’une ordonnance, le recueil systématique du droit fédéral 

a toujours la priorité. Celui-ci se trouve à l’adresse suivante : 

https://www.fedlex.admin.ch/fr/home. 

 

 Etat du conducteur (art. 2, OCR) 

1 Est tenu de s’abstenir de conduire quiconque n’en est pas capable 
parce qu’il est surmené, sous l’effet de l’alcool, d’un médicament, d’un 
stupéfiant ou pour toute autre raison.3 

2 Un conducteur est réputé incapable de conduire chaque fois qu’il est 
prouvé que son sang contient: 

a. du tétrahydrocannabinol (cannabis); 

b. de la morphine libre (héroïne/morphine); 

c. de la cocaïne; 

d. de l’amphétamine (amphéthylamine); 

e. de la méthamphétamine; 

f. de la MDEA (méthylendioxyéthylamphétamine), ou 

g. de la MDMA (méthylendioxyméthamphétamine). 

3 Personne ne doit confier un véhicule à un conducteur qui n’est pas 
en état de conduire. 

 

 Interdiction de conduire sous l'influence de l'alcool (art. 2a, 
OCR) 

1 La conduite sous l’influence de l’alcool est interdite: 

c. aux conducteurs des camions, tracteurs à sellette lourds et trac-
teurs dont le poids total excède 3,5 t; 
1bis Font exception à l’interdiction visée à l’al. 1, let. c:  

b. les interventions urgentes et les déplacements y relatifs effectués 

par les sapeurs-pompiers professionnels, les policiers, les douaniers, 

les membres de la protection civile et du service de santé ou par les 

https://www.fedlex.admin.ch/fr/home
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19620246/index.html#fn-#a2-3
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personnes mandatées par ces organisations, pour autant qu’ils soient 

mobilisés à cet effet et qu’ils ne soient ni en service ni de perma-

nence; 

 

 Garanties de sécurité (art. 29, LCR) 

Les véhicules ne peuvent circuler que s’ils sont en parfait état de fonc-

tionnement et répondent aux prescriptions. Ils doivent être construits 

et entretenus de manière que les règles de la circulation puissent être 

observées, que le conducteur, les passagers et les autres usagers de 

la route ne soient pas mis en danger et que la chaussée ne subisse 

aucun dommage. 

 

 Obligations du conducteur en matière de sécurité (art. 57, 
OCR) 

1 Le conducteur s’assurera que le véhicule et son chargement répon-
dent aux prescriptions et qu’il dispose des accessoires nécessaires 
tels que le signal de panne. 

2 Les plaques de contrôle, les disques de vitesse maximale et les 
autres signes semblables doivent être bien lisibles; les dispositifs 
d’éclairage, les catadioptres, les glaces et les miroirs rétroviseurs doi-
vent être propres. Le chargement, les porte-charges, les engins de 
travail et objets similaires ne doivent masquer ni les plaques de con-
trôle ni les dispositifs d’éclairage. 

3 Lorsque des défectuosités peu graves apparaissent en cours de 
route, le conducteur pourra poursuivre sa course en prenant les pré-
cautions nécessaires; les réparations seront effectuées sans retard. 

4 Des véhicules automobiles en cours de construction, de transforma-
tion ou de réparation peuvent effectuer des courses de transfert si la 
direction et les freins présentent des garanties suffisantes de sécurité, 
s’ils sont équipés d’un feu stop, si l’éclairage de nuit ou par mauvais 
temps est conforme aux prescriptions et si le bruit causé n’est pas ex-
cessif. 
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 Assurance 

1.5.1 Assurance obligatoire (art. 63, LCR) 
1 Aucun véhicule automobile ne peut être mis en circulation sur la voie 
publique avant qu’ait été conclue une assurance-responsabilité civile 
conforme aux dispositions qui suivent. 

2 L’assurance couvre la responsabilité civile du détenteur et celle des 
personnes dont il est responsable au sens de la présente loi, au 
moins dans les États dans lesquels la plaque de contrôle suisse est 
considérée comme une attestation d’assurance. 

1.5.2 Remorques des véhicules automobiles ; véhicules automobiles 

remorqués (art. 69, LCR) 
1 Le détenteur du véhicule tracteur répond du dommage causé par la 
remorque ou par le véhicule automobile remorqué; les dispositions 
concernant les dommages causés par des véhicules automobiles sont 
applicables par analogie. Lorsque le véhicule automobile remorqué 
est conduit par une personne, son détenteur et celui du véhicule trac-
teur sont solidairement responsables. 

2 L’assurance du véhicule tracteur couvre également la responsabilité 
civile pour les dommages provoqués par: 

a. la remorque; 
b. le véhicule automobile remorqué que personne ne conduit; 
c. le véhicule automobile remorqué conduit par une personne, lors-
que ce véhicule n’est pas assuré. 

 

 Plaques de contrôle  

1.6.1 Voitures automobiles (art. 96, OETV) 

Les voitures automobiles doivent porter à l’endroit approprié les 

plaques de contrôle prescrites pour l’avant et pour l’arrière. 

 

1.6.2 Remorques (art. 185, OETV) 

Les remorques portent une plaque de contrôle à l’arrière. 

 

Remorques de travail (art. 200, OETV) 

Si la plaque de contrôle ne peut être placée à l’arrière, elle doit être 

fixée latéralement, si possible à droite. 
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Abb.1: Ausweiskategorien (Quelle: www.fuehrerausweise.ch) 

Ill. 1: Catégories de permis (source : www.fuehrerausweise.ch) 

 Permis 

Aperçu des catégories de permis : 

 

 

 

 Catégories de permis (art. 3 OAC) 
1 Le permis de conduire est établi pour les catégories suivantes: 

A: motocycles; 

B: voitures automobiles et tricycles à moteur dont le poids total n’ex-

cède pas 3500 kg et dont le nombre de places assises, outre le siège 

du conducteur, n’excède pas huit; 

Ensembles de véhicules composés d’un véhicule tracteur de la caté-

gorie B et d’une remorque dont le poids total n’excède pas 750 kg; 

Ensembles de véhicules composés d’un véhicule tracteur de la caté-

gorie B et d’une remorque d’un poids total supérieur à 750 kg, pour 

autant que le poids de l’ensemble n’excède pas 3500 kg; 

C: voitures automobiles – à l’exception de celles de la catégorie D – 

dont le poids total est supérieur à 3500 kg; 

Ensembles de véhicules composés d’un véhicule tracteur de la caté-

gorie C et d’une remorque dont le poids total n’excède pas 750 kg; 

D: voitures automobiles affectées au transport de personnes et ayant 

plus de huit places assises, outre le siège du conducteur; 

Ensembles de véhicules composés d’un véhicule tracteur de la caté-

gorie D et d’une remorque dont le poids total n’excède pas 750 kg; 

www.fuehrerausweise.ch
www.fuehrerausweise.ch
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BE: ensembles de véhicules composés d’un véhicule tracteur de la 

catégorie B et d’une remorque mais qui, en tant qu’ensembles, n’en-

trent pas dans la catégorie B; 

CE: ensembles de véhicules composés d’un véhicule tracteur de la 

catégorie C et d’une remorque dont le poids total excède 750 kg; 

DE: ensembles de véhicules composés d’un véhicule tracteur de la 

catégorie D et d’une remorque dont le poids total excède 750 kg. 

2 Le permis de conduire est établi pour les sous-catégories suivantes: 

A1: motocycles d’une cylindrée n’excédant pas 125 cm3 et d’une puis-

sance maximale de 11 kW; 

B1: quadricycles à moteur et tricycles à moteur dont le poids à vide 

n’excède pas 550 kg; 

C1: voitures automobiles – à l’exception de celles de la catégorie D – 

dont le poids total excède 3500 kg sans dépasser 7500 kg; 

Ensembles de véhicules composés d’un véhicule tracteur de la sous-

catégorie C1 et d’une remorque dont le poids total n’excède pas 

750 kg; 

D1: voitures automobiles affectées au transport de personnes et dont 

le nombre de places assises est supérieur à huit mais n’excède pas 

seize, outre le siège du conducteur; 

Ensembles de véhicules composés d’un véhicule tracteur de la sous-

catégorie D1 et d’une remorque dont le poids total n’excède pas 

750 kg; 

C1E: ensembles de véhicules composés d’un véhicule tracteur de la 

sous-catégorie C1 et d’une remorque dont le poids total dépasse 750 

kg, pour autant que le poids de l’ensemble n’excède pas 12 000 kg; 

D1E: ensembles de véhicules composés d’un véhicule tracteur de la 

sous-catégorie D1 et d’une remorque dont le poids total dépasse 

750 kg, pour autant que le poids de l’ensemble n’excède pas 

12 000 kg et que la remorque ne soit pas utilisée pour le transport de 

personnes. 
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3 Le permis de conduire est établi pour les catégories spéciales sui-

vantes: 

F: véhicules automobiles dont la vitesse maximale n’excède pas 

45 km/h, à l’exception des motocycles; 

G: véhicules automobiles agricoles et forestiers ainsi que chariots de 

travail, chariots à moteur et tracteurs immatriculés en tant que véhi-

cules industriels utilisés pour des courses à caractère agricole et fo-

restier, dont la vitesse maximale n’excède pas 30 km/h, à l’exception 

des véhicules spéciaux; 

M: cyclomoteurs. 

 

 Autorisations (art. 4, OAC) 
1 Le permis de conduire de la catégorie: 

A autorise la conduite de véhicules des sous-catégories A1 et B1 ainsi 

que des catégories spéciales F, G et M; 

B autorise la conduite de véhicules automobiles de la sous-catégorie 

B1 et des catégories spéciales F, G et M; 

C autorise la conduite de véhicules automobiles de la catégorie B, des 

sous-catégories B1 et C1 ainsi que des catégories spéciales F, G et 

M; 

D autorise la conduite de véhicules de la catégorie B, des sous-caté-

gories B1, C1 et D1 ainsi que des catégories spéciales F, G et M; 

BE autorise la conduite d’ensembles de véhicules de la catégorie DE 

ainsi que des sous-catégories C1E et D1E, si le conducteur est titu-

laire du permis de conduire requis pour le véhicule tracteur; 

CE autorise la conduite d’ensembles de véhicules des catégories BE 

et DE ainsi que des sous-catégories C1E et D1E, si le conducteur est 

titulaire du permis de conduire requis pour le véhicule tracteur; 

DE autorise la conduite d’ensembles de véhicules de la catégorie BE 

ainsi que des sous-catégories C1E et D1E. 

2 Le permis de conduire de la sous-catégorie: 
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A1 autorise la conduite de véhicules des catégories spéciales F, G et 

M; 

B1 autorise la conduite de véhicules des catégories spéciales F, G et 

M et de luges à moteur; 

C1 autorise la conduite de véhicules de la catégorie B, de la sous-ca-

tégorie B1 et des catégories spéciales F, G et M; 

D1 autorise la conduite de véhicules de la catégorie B, des sous-caté-

gories B1 et C1 ainsi que des catégories spéciales F, G et M; 

C1E autorise la conduite d’ensembles de véhicules des catégories BE 

et DE ainsi que de la sous-catégorie D1E, si le conducteur est titulaire 

du permis de conduire requis pour le véhicule tracteur; 

D1E autorise la conduite d’ensembles de véhicules des catégories BE 

et DE ainsi que de la sous-catégorie C1E, si le conducteur est titulaire 

du permis de conduire requis pour le véhicule tracteur. 

3 Le permis de conduire de la catégorie spéciale: 

F autorise la conduite de véhicules des catégories spéciales F, G et 

M; 

G autorise la conduite de véhicules de la catégorie spéciale M; la con-

duite de véhicules agricoles et forestiers spéciaux et de tracteurs agri-

coles et forestiers dont la vitesse maximale n’excède pas 40 km/h 

ainsi que de tracteurs immatriculés en tant que véhicules industriels 

utilisés pour des courses à caractère agricole et forestier, dont la vi-

tesse maximale n’excède pas 40 km/h, si son titulaire a suivi un cours 

de conduite de tracteurs reconnu par l’OFROU. 

4 Les autorisations visées aux al. 1 à 3 doivent être inscrites dans le 

SIAC-Personnes.31 

5 En outre, en trafic interne, on est autorisé: 

a. avec le permis de conduire de la catégorie D: à conduire des trol-

leybus vides; 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1976/2423_2423_2423/fr#fn-d6e793
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b. avec le permis de conduire de la catégorie C: à conduire des véhi-

cules affectés au transport de détachements de policiers et des voi-

tures automobiles du service du feu comptant plus de huit places as-

sises, des véhicules vides de la catégorie D et de la sous-catégorie 

D1 ainsi que des trolleybus vides; 

c. avec le permis de conduire de la sous-catégorie C1: à conduire des 

véhicules vides de la sous-catégorie D1; 

d. avec le permis de conduire des catégories B et C ainsi que de la 

sous-catégorie C1: à tracter des remorques agricoles et forestières ou 

des remorques du service du feu, de la police et de la protection ci-

vile; 

e. avec le permis de conduire des catégories spéciales F, G et M: à 

conduire des véhicules de ces catégories spéciales tractant des re-

morques; 

f. avec le permis de conduire de la catégorie B: à conduire des voi-

tures automobiles légères de la sous-catégorie D1 aux fins de dépan-

nage et de remorquage, de courses de transfert et d’essais effectuées 

en rapport avec le commerce de véhicules, avec des réparations ou 

des transformations exécutées sur le véhicule, de courses d’essais de 

véhicules neufs par les fabricants et les importateurs, d’examens de 

véhicules par des experts ainsi que d’expertises officielles de véhi-

cules et de courses effectuées jusqu’aux lieux de ces mêmes exper-

tises; 

g. avec le permis de conduire des catégories B et F: à conduire les 

vélos-taxis électriques. 

6 Dans la mesure où l’al. 5 autorise la conduite de véhicules vides 

d’autres catégories ou sous-catégories et de trolleybus, il est permis 

de transporter les personnes appelées à la constatation de défectuo-

sités ou à l’examen de réparations ainsi qu’à l’exécution des exper-

tises officielles des véhicules. 
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 Permis (art. 10, LCR) 

Les véhicules automobiles et leurs remorques ne peuvent être mis en 
circulation que s’ils sont pourvus d’un permis de circulation et de 
plaques de contrôle. 

2 Nul ne peut conduire un véhicule automobile sans être titulaire d’un 
permis de conduire ou, s’il effectue une course d’apprentissage, d’un 
permis d’élève conducteur. 

3 ... 

4 Les conducteurs devront toujours être porteurs de leurs permis et les 
présenteront, sur demande, aux organes chargés du contrôle; il en va 
de même des autorisations spéciales. 

 

1.7.4 Exception (art. 71, a 4, OAC) 
4 Les conducteurs doivent toujours être porteurs de l’original du per-

mis de circulation, à moins qu’un duplicata ne leur ait été délivré. Les 

conducteurs de véhicules automobiles agricoles et forestiers ne sont 

pas tenus d’être porteurs du permis de circulation lorsqu’ils effectuent 

des courses entre l’exploitation et le territoire exploité; il en va de 

même des conducteurs de remorques des services du feu ou de la 

protection civile qui effectuent des courses sur le territoire de la com-

mune. 

 

 Courses effectuées pour les besoins d’une exploitation agri-
cole ou forestière (art. 87, OCR) 

1 Sont en relation avec les besoins d’une exploitation agricole ou fo-
restière les courses effectuées entre les différentes parties de l’exploi-
tation, notamment entre celle-ci et le territoire exploité. 

3 Sont assimilés à des courses effectuées en relation avec les besoins 

d’une exploitation agricole ou forestière: 

e. les courses en relation avec le service du feu ou la protection civile; 
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 Transport professionnel de personnes au moyen de véhicules 
légers affectés au transport de personnes et de voitures de tou-
risme lourdes (art. 25, OAC) 

1 Pour transporter professionnellement des personnes avec des véhi-
cules des catégories B ou C, des sous-catégories B1 ou C1 ou de la 
catégorie spéciale F, une autorisation de transporter des personnes à 
titre professionnel est nécessaire. Une telle autorisation n’est pas né-
cessaire pour les vélos-taxis électriques, même si ces derniers sont 
conduits avec un permis de conduire des catégories B et F.  

2 L’autorisation de transporter des personnes à titre professionnel 
n’est pas nécessaire pour: 

a. le transport professionnel de personnes malades, blessées ou han-

dicapées dans des véhicules automobiles aménagés à cet effet et 

équipés d’avertisseurs spéciaux lorsque:  

1. des malades, blessés ou handicapés faisant partie du personnel 

d’une entreprise, exclusivement, sont transportés au moyen de 

véhicules appartenant à l’entreprise, 

2. le conducteur effectue ces transports dans le cadre de son acti-

vité auprès de la police, de l’administration militaire, de la protec-

tion civile ou d’un service du feu, avec l’accord de l’autorité; 

 

 Durée du travail et du repos des conductrices/teurs profes-
sionnels de véhicules automobiles  

1.10.1 Domaine d'application (art. 3, OTR) 
1 La présente ordonnance s’applique aux conducteurs de voitures 
automobiles et d’ensembles de véhicules: 

a. affectés au transport de choses, dont le poids total inscrit dans le 
permis de circulation excède 3,5 t; 
b. affectés au transport de personnes, qui sont immatriculés avec plus 
de huit places assises, siège du conducteur non compris. 

 

1.10.2 Exceptions (art. 4, OTR) 
1 La présente ordonnance ne s’applique pas aux conducteurs des vé-

hicules: 

b. affectés aux services de l’armée, de la police, des pompiers, de la 
protection civile, ou utilisés sur mandat desdits services; 
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 Admission des conducteurs au transport de personnes et de 
marchandises par route 

1.11.1 Condition d'admission (art. 2, OACP) 
1 La personne qui veut transporter des personnes avec des véhicules 
automobiles de la catégorie D ou de la sous-catégorie D1 doit être ti-
tulaire du certificat de capacité pour le transport de personnes. 

2 La personne qui veut transporter des marchandises avec des véhi-
cules automobiles de la catégorie C ou de la sous-catégorie C1 doit 
être titulaire du certificat de capacité pour le transport de marchan-
dises. 

3 Les conducteurs domiciliés à l’étranger doivent être titulaires d’un 
certificat de capacité suisse pour travailler dans une entreprise établie 
en Suisse. 

1.11.2 Exceptions (article 3, OACP) 

Le certificat de capacité n’est pas exigé des conducteurs de véhcules: 

c. qui sont affectés aux services de l’armée, de la police, des pom-
piers, de l’Administration des douanes ou de la protection civile, ou 
encore utilisés sur mandat desdits service  

 

 Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations 

Objet et champ d'application (art. 1, ORPL) 

La redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (rede-

vance) est perçue pour l’utilisation des routes publiques selon l’art. 1, 

al. 2, de l’ordonnance du 13 novembre 1962 sur les règles de la circu-

lation routière (OCR). 

 

1.12.1 Exceptions (art. 3, ORPL) 
1 Font exception à l’assujettissement à la redevance: 

abis. les véhicules:  

1. achetés, pris en leasing ou réquisitionnés pour la protection civile, 

ou 

2. loués pour la protection civile pour des interventions et des cours 

d’instruction au sens des art. 27, al. 1 et 2, let. a, 27a, al. 1, let. a, et 
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33 à 36 de la loi fédérale du 4 octobre 2002 sur la protection de la 

population et sur la protection civile (LPPCi) 

 

 Utilisation des routes nationales 

1.13.1 Objet de la redevance (article 3, LVA) 
1 La redevance est perçue pour les véhicules à moteur et les re-

morques immatriculés en Suisse ou à l’étranger qui empruntent les 

routes nationales soumises à la redevance. 

 

1.13.2 Exceptions (art. 4, LVA) 
1 Sont exonérés de la redevance 

b. les véhicules de la police, du Corps des gardes-frontière, du service 
du feu, du service de lutte contre les accidents par hydrocarbures et 
du service de lutte contre les accidents dus aux produits chimiques, 
les ambulances, les véhicules des services de voirie des routes natio-
nales signalés comme tels et les véhicules de la protection civile pour-
vus de plaques de contrôle bleues et du signe distinctif international 
de la protection civile; 

 

 Exception : interdiction de conduire le dimanche et la nuit 
(art. 91a, OCR) 

1 Ne tombent pas sous l’interdiction de circuler le dimanche et de nuit: 

d. les courses effectuées par les véhicules du service du feu, de la 

protection civile, du service de santé, de la police et de l’armée, et 

celles visant à porter secours en cas de catastrophe; 
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 DÉFINITIONS 

 Poids (art. 7, OETV) 

1 Le «poids à vide» équivaut au poids du véhicule non chargé et prêt à 
rouler avec le réfrigérant, le lubrifiant et le carburant (au moins 90 % 
de la contenance indiquée par le constructeur), y compris: 

a. l’équipement additionnel éventuel, comme la roue de rechange, le 

dispositif d’attelage de remorques et l’outillage; 

b. l’équipement spécial éventuel; 

c. le conducteur, dont le poids est estimé à 75 kg.1 

1bis Il se détermine sans tenir compte des superstructures si elles sont 
interchangeables (art. 66, al. 1).2 

2 Le «poids effectif» équivaut au poids réel du véhicule au moment du 
pesage, y compris le poids des occupants, du chargement et, pour les 
véhicules tracteurs, la charge du timon ou celle de la sellette d’appui 
d’une remorque accouplée.  

3 Le «poids garanti» (poids maximal techniquement autorisé) équivaut 
au poids maximal admis par le constructeur. Il correspond à la 
«masse maximale» selon la terminologie de l’UE.  

4 Le «poids total» est le poids déterminant pour l’immatriculation (art. 
9, al. 3bis, LCR). Il s’agit du poids maximal autorisé pour la circulation 
du véhicule.  

5 La «charge utile» équivaut – sous réserve de l’al. 7 – à la différence 
entre le poids total et le poids à vide. 

6 Le «poids de l’ensemble» (poids de l’ensemble de véhicules) équi-
vaut au poids total d’un ensemble formé d’un véhicule tracteur et de 
remorques.  

7 Lorsqu’il s’agit de motocycles, quadricycles légers à moteur, quadri-
cycles à moteur et tricycles à moteur à propulsion électrique, il n’est 
pas tenu compte du poids des batteries pour le calcul du poids à vide 
et de la charge utile. Le poids total de ces véhicules équivaut à la 
somme du poids à vide, de la charge utile et du poids des batteries. 

  

 

 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19950165/index.html#fn-#a7-1
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19950165/index.html#fn-#a7-2


 

ManLog Transports Annexe 1 2022-07 20ManLog Transports Annexe 1 2022-07 

 Charges (art. 8, OETV) 

1 La «charge du timon» équivaut à la charge d’appui verticale que le 
dispositif de remorquage (timon de la remorque) reporte sur le dispo-
sitif d’attelage du véhicule tracteur. . 

2 La «charge de la sellette d’appui» équivaut à la partie du poids de la 
semi-remorque qui repose sur le tracteur à sellette.  

3 Le «poids remorquable» équivaut au poids effectif des remorques at-
telées à un véhicule tracteur. Le poids remorquable autorisé, ou le 
poids de l’ensemble, est indiqué dans le permis de circulation du véhi-
cule tracteur. 

4 La «charge par essieu» équivaut au poids reporté sur la chaussée 
par les roues d’un essieu simple ou d’un groupe d’essieux. 

5 Le «poids d’adhérence» équivaut au poids qui repose sur le ou les 
essieux moteurs d’un véhicule ou d’un ensemble de véhicules. 

 

 Véhicules (art. 9, OETV) 

1 Sont réputés «véhicules» au sens de la présente ordonnance tous 
les véhicules automobiles et véhicules sans moteur définis ci-après. 

2 Sont réputés «véhicules climatisés» les véhicules dont les supers-
tructures fixes ou amovibles sont spécialement équipées pour le 
transport de marchandises sous températures dirigées et dont l’épais-
seur de chaque paroi latérale, isolation comprise, est d’au moins 45 
mm. 

3 Les «véhicules à chenilles» sont des véhicules qui avancent au 
moyen de chenilles. 

4 Les véhicules affectés à la fois au transport de personnes et au 
transport de choses sont classifiés d’après leurs caractéristiques prin-
cipales.  

5 Sont réputés «véhicules agricoles et forestiers» les tracteurs, les 
chariots à moteur, les chariots de travail, les monoaxes et les re-
morques qui sont utilisés uniquement pour les besoins d’une exploita-
tion agricole ou forestière, ou d’une exploitation similaire (art. 86 
OCR), et qui ne dépassent pas les vitesses déterminantes pour la 
classification visées à l’art. 161 pour les véhicules automobiles et à 
l’art. 207 pour les remorques. 
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 Voitures automobiles (art. 10, OETV) 

1 Sont réputés «voitures automobiles»: 

a. les véhicules automobiles ayant au moins quatre roues, à l’exception 

des quadricycles légers à moteur, des quadricycles à moteur et des 

voitures à bras équipées d’un moteur; 

b. les véhicules automobiles à trois roues dont le poids dépasse le 

poids fixé pour la classification comme tricycle à moteur; 

c. les véhicules à chenilles qui ne sont pas des luges à moteur, des 

quadricycles légers à moteur, des quadricycles à moteur ni des voitures 

à bras équipées d’un moteur.  

2 Sont réputées «voitures automobiles légères» les voitures automo-

biles dont le poids total ne dépasse pas 3500 kg; les autres sont des 

«voitures automobiles lourdes». 

 

 Voitures automobiles de transport selon le droit suisse (art. 11, 
OETV) 

1 Sont réputées «voitures automobiles de transport» les voitures auto-
mobiles affectées au transport de personnes ou de choses, ainsi que 
les voitures automobiles tirant des remorques. Les voitures automo-
biles dont la carrosserie sert de local (atelier, magasin, exposition, bu-
reau, laboratoire, etc.) sont assimilées aux voitures automobiles affec-
tées au transport de choses. Sont assimilées à des voitures automo-
biles affectées au transport de personnes et servant d’habitation – à 
condition qu’elles ne comptent pas plus de 9 places assises (conduc-
teur compris) – les voitures automobiles dans lesquelles au moins 
trois quarts du volume disponible (poste de conduite et compartiment 
des bagages compris) sont aménagés en espace habitable et conçus 
pour le transport de personnes.  

2 On distingue les voitures automobiles de transport des genres sui-
vants:  

a. les «voitures de tourisme» sont des voitures automobiles légères 

affectées au transport de personnes comptant neuf places assises, 

conducteur compris, au maximum (catégorie M1 jusqu’à 3,50 t); 

b. les «voitures de tourisme lourdes» sont des voitures automobiles 

lourdes affectées au transport de personnes comptant neuf places 



 

ManLog Transports Annexe 1 2022-07 22ManLog Transports Annexe 1 2022-07 

assises, conducteur compris, au maximum (catégorie M1 à partir de 

3,50 t); 

c. les «minibus» sont des voitures automobiles légères affectées au 

transport de personnes comptant plus de neuf places assises, con-

ducteur compris (catégorie M2 jusqu’à 3,50 t); 

d. les «autocars» sont des voitures automobiles lourdes affectées au 

transport de personnes comptant plus de neuf places assises, con-

ducteur compris (catégorie M2 à partir de 3,50 t ou M3); 

e. les «voitures de livraison» sont des voitures automobiles légères 

affectées au transport de choses (catégorie N1), y compris celles qui 

sont équipées, dans le compartiment de charge, de sièges supplé-

mentaires rabattables destinés au transport occasionnel et non pro-

fessionnel de personnes, pour autant que le nombre total de places 

assises, siège du conducteur inclus, ne soit pas supérieur à 9; 

f. les «camions» sont des voitures automobiles lourdes affectées au 

transport de choses (catégorie N2 ou N3) comportant au maximum 

neuf places assises, siège du conducteur inclus; 

g. les «chariots à moteur» sont des voitures automobiles atteignant 

une vitesse maximale de 30 km/h (tolérance de mesure: 10 %), qui 

ne sont pas construites pour le transport de personnes; 

h. les «tracteurs» sont des voitures automobiles construites pour tirer 

des remorques et actionner des équipements interchangeables 

n’ayant qu’un pont de charge réduit; 

i. les «tracteurs à sellette» sont des voitures automobiles (catégorie 

N) conçues pour tirer des semi-remorques. Ils peuvent avoir leur 

propre pont de charge. Les «véhicules articulés» sont la combinaison 

d’un tracteur à sellette et d’une semi-remorque. Leur classement 

dans la catégorie des véhicules lourds ou légers dépend uniquement 

du poids total du tracteur à sellette; 

k. les «bus à plate-forme pivotante» sont des autocars composés 

d’éléments articulés indissociables, constituant un compartiment 

passagers d’un seul tenant (catégorie M2 au-delà de 3,50 t ou M3); 
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l. les «trolleybus» (art. 7, al. 2, LCR) sont des autocars qui tirent 

l’énergie motrice nécessaire exclusivement d’une ligne de contact 

lors des déplacements normaux et n’utilisent pas la voie ferrée. 

3 Si une voiture automobile sert d’habitation ou si la carrosserie sert 
de local (art. 11, al. 1), le permis de circulation désigne simplement le 
véhicule comme voiture automobile lourde ou légère et mentionne 
l’usage auquel il est destiné. Si un véhicule est affecté au transport de 
personnes et de choses, le nombre de places et la charge utile doi-
vent être inscrits dans le permis de circulation. L’autorité cantonale 
d’immatriculation peut attribuer deux genres de véhicules à un véhi-
cule dont le genre est modifié par l’échange de parties importantes.  

 

 Genre de voitures automobiles de travail (art. 13, OETV) 

1 Les «voitures automobiles de travail» sont des voitures automobiles 
avec lesquelles on n’effectue pas de transports de choses, mais qui 
sont construites pour faire un travail (scier, fraiser, fendre, battre, sou-
lever ou déplacer des charges, exécuter des travaux de terrassement, 
déneiger, etc.) et ne disposent que d’un pont de charge réduit pour 
l’outillage et le carburant. Leur moteur peut aussi bien servir à propul-
ser le véhicule qu’à entraîner les engins de travail. 

2 Sont assimilées aux voitures automobiles de travail: 

a. les voitures automobiles au sens de l’al. 1, qui permettent le charge-

ment provisoire d’une marchandise à transformer, durant le processus 

de travail; 

b. les voitures automobiles munies d’une benne, servant à déplacer les 

matériaux sur les chantiers et n’empruntant la voie publique que pour 

des transferts à vide; 

c. les voitures automobiles équipées d’engins de travail qui transportent 

sur de courtes distances des matériaux qu’ils chargent ou déchargent 

en roulant lors de l’entretien des routes; 

d. les voitures automobiles des services du feu et de la protection civile 

qui transportent exclusivement des personnes ou du matériel apparte-

nant à l’organisation concernée. 

3 On distingue les genres de voitures automobiles de travail suivants: 
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a. les «machines de travail» sont des voitures automobiles de travail 

dont la vitesse maximale dépasse 30 km/h, par construction (tolérance: 

10 %); 

b. les «chariots de travail» sont des voitures automobiles de travail dont 

la vitesse maximale ne peut dépasser 30 km/h, par construction (tolé-

rance: 10 %). 

4 Les voitures automobiles de travail peuvent être immatriculées 
comme voitures automobiles de transport si elles répondent à toutes 
les prescriptions applicables à ces véhicules et si les engins de travail 
ne masquent pas notablement la visibilité du conducteur ni n’entra-
vent la circulation. 

 

 Remorques (art. 19, OETV) 

1 Les «remorques» sont des véhicules sans dispositif de propulsion 
propre, construits pour être tirés par d’autres véhicules auxquels elles 
sont reliées au moyen d’un dispositif d’attelage pivotant approprié. 
Les dispositifs d’attelage montés sur roues ne sont pas considérés 
comme des remorques.  

2 Si un véhicule automobile est tracté au moyen d’un timon, comme 
une remorque, les prescriptions concernant les remorques s’appli-
quent par analogie. 

 

 Remorques de transport selon le droit suisse (art. 20, OETV) 

1 Les «remorques de transport» sont des remorques affectées au 
transport de personnes ou de choses. Celles dont la carrosserie sert 
de local (atelier, magasin de vente, local d’exposition, bureau, labora-
toire, etc.) sont également considérées comme des remorques de 
transport.1 

2 On distingue les genres de remorques de transport suivants: 

a. les «remorques affectées au transport de choses» sont des re-

morques munies d’un pont de charge, d’une citerne ou d’un autre com-

partiment de charge destinées au transport de choses; 

b. les «remorques affectées au transport de personnes» sont des re-

morques aménagées spécialement pour le transport de passagers; 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19950165/index.html#fn-#a20-1
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c. les «caravanes» sont des remorques, dont au moins les trois quarts 

du volume disponible (y compris le compartiment à bagages) sont amé-

nagés en espace habitable; 

d. les «remorques pour engins de sport» sont des remorques spéciale-

ment conçues pour le transport d’engins de sports aériens ou nautiques 

et de véhicules de compétition, etc.; les remorques pour le transport de 

chevaux de selle leur sont assimilées. 

3 D’après leur construction, on distingue les remorques de transport 
suivantes: 

a. les «remorques normales» sont celles dont le dispositif d’attelage 

(timon) peut pivoter dans le sens vertical; 

b. les «remorques affectées au transport de longs matériaux» sont des 

remorques sans pont de chargement ni compartiment de charge, com-

posées de deux éléments où repose le chargement ou dont le charge-

ment est aussi réparti sur le véhicule tracteur. Les deux éléments de la 

remorque, soit le véhicule tracteur et sa remorque, peuvent être ratta-

chés par un pont auxiliaire, une autre pièce d’attelage ou seulement par 

le chargement. 

c. les «semi-remorques» sont des remorques accouplées à un véhicule 

tracteur (tracteur à sellette) de manière à reposer partiellement sur lui. 

Le véhicule tracteur supporte une part importante du poids de la re-

morque et de son chargement; 

cbis les «remorques à timon rigide» sont des remorques dont le timon 

ne peut pivoter que légèrement dans le sens vertical et transmet, de 

par sa construction, une charge verticale au véhicule tracteur; 

d. les «remorques à essieu central» sont des remorques à timon rigide 

dont le ou les essieux sont situés le plus près possible du centre de 

gravité de la remorque et dont le timon ne transmet ainsi qu’une faible 

charge verticale au véhicule tracteur; 

e. les «remorques fixes» sont des remorques reliées au véhicule trac-

teur de manière à pivoter seulement dans le sens vertical; 

f. les «traîneaux» sont des remorques d’une vitesse maximale de 20 

km/h, tractées partiellement ou totalement sur des patins. 
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4 Les timons articulés à réglage hydraulique qui transmettent une 
charge verticale au véhicule tracteur sont considérés comme des ti-
mons rigides. 

 

 Genres de remorques de travail (art. 22, OETV) 

1 Les «remorques de travail» sont des remorques qui ne sont pas utili-
sées pour des transports de choses mais qui servent d’engins de tra-
vail et qui n’ont qu’une surface de charge réduite pour l’outillage et le 
carburant.  

2 Leur sont assimilées les remorques: 

a. au sens de l’al. 1, dotées d’une capacité de chargement permettant 

de charger ou décharger provisoirement une marchandise produite ou 

nécessaire durant le processus de travail et dont le rapport entre le 

poids garanti et le poids à vide est inférieur à 3,0; 

b. servant au transport d’accessoires, d’outillage ou de carburant pour 

la voiture automobile de travail à laquelle elles sont attelées; 

c. … ; 

d. équipées d’engins de travail et transportant, sur de courtes dis-

tances, des matériaux qu’elles chargent ou déchargent en roulant lors 

de l’entretien des routes; 

e. construites de manière à ne pouvoir transporter qu’un engin de travail 

déterminé sans autre possibilité de chargement; 

f. des services du feu et de la protection civile. 

3 Les remorques de travail peuvent être immatriculées comme re-
morques de transport si elles répondent à toutes les prescriptions ap-
plicables et si les engins de travail n’entravent pas la circulation. 

4 Les remorques selon l’al. 2 sont désignées comme remorques de 
travail, tandis que celles dont la carrosserie sert de local (art. 20, al. 1) 
sont qualifiées simplement de remorques, le permis précisant toute-
fois leur usage. 

 

 Formation à la conduite (art. 2, OMCo) 

Au sens de la présente ordonnance [OMCo], on entend par: 
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a. moniteur de conduite, toute personne titulaire d’une autorisation 
d’enseigner la conduite; 

b. école de conduite, toute entreprise employant une ou plusieurs per-
sonnes et dont l’activité principale est d’enseigner la conduite; 

c. moniteur de conduite indépendant, tout moniteur de conduite n’étant 

pas au service d’un employeur ou n’étant pas soumis à un rapport de 

subordination; 

d. durée du travail, le laps de temps pendant lequel un moniteur de 

conduite doit se tenir à la disposition de l’employeur; elle comprend 

également le temps de présence simple et les pauses de moins d’un 

quart d’heure. Est aussi comprise dans la durée du travail la durée de 

toute activité exercée pour le compte d’un autre employeur ainsi que la 

durée d’une activité indépendante. 

e. enseignement de la conduite, la formation théorique et pratique 

d’élèves conducteurs en vue de l’obtention d’un permis de conduire ou 

d’une autorisation de transport professionnel de personnes au sens de 

l’art. 25 de l’ordonnance du 27 octobre 1976 réglant l’admission à la 

circulation routière (OAC) et l’enseignement au moyen de simulateurs 

de conduite; 

f. stage de formation, la formation d’élèves conducteurs décrite aux mo-

dules B7, A7 et C7 de l’annexe 1 et dispensée par de futurs moniteurs 

de conduite sous la surveillance des prestataires de modules reconnus. 
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 DIMENSIONS, POIDS, MARQUAGE 

 Longueur (selon l'art. 65, OCR) 

1 La longueur des véhicules, chargement non compris, peut atteindre 
au maximum: 
 

Mètres 

a. voitures automobiles, autocars exceptés 12,00 

b. remorques, semi-remorques exceptées 12,00 

c. autocars à deux essieux 13,50 

d. autocars ayant plus de deux essieux 15,00 

e. véhicules articulés 16,50 

f.  trains routiers 18,75 

g. bus à plate-forme pivotante 18,75.  

2 La longueur des bus à plate-forme pivotante et des autres autocars, 
y compris les accessoires amovibles, tels que les coffres à skis, ne 
doit pas dépasser la longueur maximale prescrite à l’al. 1. 

 

 Largeur (selon l'article 64, OCR) 

La largeur des véhicules automobiles ne peut dépasser 

 a. Véhicules climatisés  2,60  

 b. Autres véhicules automobiles 2,55  

Ill. 9 : Largeur maximale. 
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 Hauteur (selon l'article 66, OCR) 

La hauteur des véhicules automobiles, chargement compris, ne doit 

pas excéder 4 m 

 

 Chargement 

3.4.1 Chargement en général (art. 73, al. 1, OCR) 

Le chargement doit être placé de manière que les essieux directeurs 

supportent au moins 20 pour cent du poids effectif et, s’il s’agit de re-

morques à essieu central, que le centre de gravité se trouve en avant 

de l’essieu. 

 

3.4.2 Porte-à-faux à l’avant et l’arrière (selon l'art. 73, al. 3, de l’OCR) 

Sur les véhicules automobiles, le chargement ne doit pas dépasser de 

plus de 3,00 m à l’avant, à compter du centre du dispositif de direc-

tion; sur les véhicules automobiles et les remorques, le chargement  

ne doit pas dépasser de plus de 5,00 m à l’arrière, à compter du 

centre de l’essieu arrière ou de l’axe de rotation des essieux arrière, 

s’il dépasse la surface de charge. 

Ill. 2: Hauteur maximale. 

Ill. 3 : Porte-à-faux avant et arrière maximum. 
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3.4.3 Porte-à-faux latéral (art. 73, al. 2, OCR) 

Le chargement ne doit pas dépasser latéralement les véhicules auto-
mobiles à voies multiples ni leur remorque. Sont applicables les ex-
ceptions suivantes: 

a. les engins de sport indivisibles d’une largeur maximale de 2 m 55 

transportés sur des remorques pour engins de sport; 

b. les transports agricoles et forestiers de balles de foin ou de balles de 

paille, ou de charges analogues qui ne dépassent pas 2 m 55 de lar-

geur; 

c. les transports agricoles et forestiers de foin ou de paille non pressé, 

ou de charges analogues, à condition qu’aucun objet solide ne dépasse 

le flanc du véhicule; 

d. les cycles, accrochés à l’arrière des véhicules automobiles, à condi-

tion que le porte-à-faux n’excède pas 20 cm de part et d’autre (art. 38, 

al. 1bis, OETV7), et que la largeur totale ne dépasse pas 2 m 

 

3.4.4 Marquage (selon l'article 58, OCR) 

Si un chargement, des pièces ou une remorque dépassent le profil la-

téral d’un véhicule d’une manière peu visible, les parties qui se trou-

vent le plus à l’extérieur doivent être signalées bien visiblement, de 

jour par des fanions ou des panneaux, de nuit et lorsque les condi-

tions atmosphériques l’exigent, par des feux ou des catadioptres 

blancs vers l’avant et rouges vers l’arrière; les catadioptres ne doivent 

pas se trouver à plus de 90 cm du sol. L’extrémité des chargements 

ou des pièces qui dépassent l’arrière du véhicule de plus de 1 m doit 

également être signalée clairement. 

Ill. 4 : Marquage des extrémités. 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19620246/index.html#fn-#a73-7
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 Poids et charges par essieu (art. 95, OETV) 

1 Sous réserve des poids admis en circulation internationale, le poids 
total ne doit pas dépasser:  
 

en 
tonnes 

a. pour les voitures de tourisme   3,50 

b. pour les minibus   3,50 

c. pour les voitures de livraison   3,50 

d. pour les voitures automobiles à deux essieux 18,00 

dbis pour les autocars à deux essieux 19,50 

e. pour les voitures automobiles à trois essieux 25,00 

f. pour les voitures automobiles à trois essieux (à l’excep-

tion des bus à plate-forme pivotante à trois essieux) 

lorsque l’essieu entraîné est équipé de pneus jumelés 

et d’une suspension conforme à l’art. 57, al. 1, ou que 

les deux essieux entraînés arrière sont équipés de 

pneus jumelés et pour autant que la charge de chaque 

essieu n’excède pas 9,50 t 

26,00 

g. pour les voitures automobiles à quatre essieux 32,00 

h. pour les voitures automobiles à plus de quatre essieux 

et les véhicules à chenilles 

40,00 

i. pour les voitures automobiles à plus de quatre essieux 

en transport combiné non accompagné 

44,00 

j. pour les bus à plate-forme pivotante à trois essieux 28,00 

k. ... 14,00 

1bis Le poids total des véhicules visés à l’al. 1, let. d, e, f et j, et dotés 
d’une propulsion alternative peut être relevé à hauteur du poids sup-
plémentaire requis par le système de propulsion alternative, dans la li-
mite d’une tonne toutefois. Les véhicules à propulsion alternative sont 
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ceux qui utilisent au moins partiellement une des sources d’énergie 
énumérées ci-après: 

a. l’électricité; 

b. l’hydrogène; 

c. le gaz naturel, y compris le biogaz; 

d. le gaz de pétrole liquéfié, ou 

e. l’énergie mécanique provenant d’un stockage embarqué ou d’une 

source embarquée, y compris la chaleur résiduelle.  

 

 Charges à l'essieu (art. 67, OCR) 

2 La charge par essieu ne doit pas excéder: 
 

en 
tonnes 

a. pour un essieu simple 10,00 

b. pour l’essieu simple entraîné: 
 

1. d’une récolteuse agricole et forestière munie de pneuma-

tiques larges (art. 60, al. 6, OETV) 

14,00 

2. de chariots de travail munis de pneumatiques larges (art. 

60, al. 6, OETV) 

14,00 

3. des autres voitures automobiles 11,50 

4. de remorques construites pour une utilisation tout terrain 11,50 

c. pour un essieu double, d’empattement inférieur à 1,00 m 
 

1. de véhicule automobile 11,50 

2. de remorque 11,00 

d. pour un essieu double dont l’empattement est compris 

entre 1,00 m et moins de 1,30 m 

16,00 
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e. pour un essieu double dont l’empattement est compris 

entre 1,30 m et moins de 1,80 m 

18,00 

f. pour un essieu double dont l’empattement est compris 

entre 1,30 m et moins de 1,80 m, si l’essieu moteur est 

équipé de pneus jumelés et d’une suspension pneuma-

tique ou d’une suspension reconnue équivalente selon 

l’art. 57 OETV ou si chacun des essieux moteurs est 

équipé de pneus jumelés et si la charge maximale autori-

sée par essieu n’excède pas 9,50 t. 

19,00 

g. pour un essieu double de remorque dont l’empattement 

est de 1,80 m ou plus 

20,00 

h. pour un essieu triple dont les empattements sont infé-

rieurs ou égaux à 1,30 m 

21,00 

i. pour un essieu triple dont les empattements sont supé-

rieurs à 1,30 m, sans toutefois dépasser 1,40 m 

24,00 

j. pour un essieu triple dont un empattement est supérieur à   

1,40 m 

27,00 

3 Si les valeurs inscrites dans le permis de circulation sont inférieures 
aux valeurs maximales indiquées aux al. 1, 2, 6 et 7, lesdites valeurs 
ne doivent pas être dépassées. 

4 Le poids reposant sur les essieux moteurs ne doit pas être inférieur 
(poids minimal d’adhérence) à: 

a. 22 % du poids effectif pour les ensembles de véhicules dont la vi-

tesse maximale par construction est supérieure à 25 km/h et inférieure 

ou égale à 40 km/h; 

b. 25 % du poids effectif pour les véhicules et les ensembles de véhi-

cules dont la vitesse maximale par construction est supérieure à 40 

km/h.  

5 Le poids effectif de la remorque ne doit pas dépasser la charge re-

morquable inscrite dans le permis de circulation du véhicule tracteur. 

6 et 7 … 
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Ill. 6 : Répartition du poids de l'essieu directeur. 

8 Les charges par essieu autorisées en vertu des al. 2 et 3 peuvent 
être dépassées de 2 % au maximum, si le poids effectif des véhicules 
et des ensembles de véhicules visé aux al. 1 et 3 est respecté.  

9 L’OFROU peut édicter des instructions concernant les charges maxi-
males autorisées par essieu et le poids minimal d’adhérence pour les 
véhicules et transports spéciaux. 

  

 

 Répartition du poids de l'essieu directeur (art. 73, al. 1, OCR) 

1 Le chargement doit être placé de manière que les essieux directeurs 

supportent au moins 20 pour cent du poids effectif et, s’il s’agit de  

remorques à essieu central, que le centre de gravité se trouve en 

avant de l’essieu.  

 

Ill. 5 : Charge maximale admissible par essieu. 
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3.8 Remorques (art. 68, OCR) 

1 Les véhicules automobiles et les cycles ne peuvent tirer qu’une seule 

remorque. 

6 En cas de sinistre et pour les exercices assimilés, il est permis d’at-

teler à une voiture automobile deux remorques du service du feu ou 

de la protection civile, ou deux engins à traction manuelle ou animale. 

 

3.9 Mesures de sécurité relatives aux remorques (art. 70, OCR) 

1 Avant le départ, le conducteur s’assurera que la remorque ou la semi-

remorque est accouplée de manière sûre, que les freins et l’éclairage 

de celle-ci fonctionnent convenablement et qu’en marche avant, notam-

ment dans les tournants, les véhicules ne peuvent se heurter. 

2 Au besoin, le conducteur et ses aides doivent prendre les mesures de 

sécurité nécessaires; ils actionneront notamment le dispositif de direc-

tion de la remorque lorsqu’ils doivent s’engager dans un tournant étroit 

avec une remorque ne pouvant braquer facilement. 

 

3.10 Voitures automobiles de travail ; traîneaux; conteneurs (art. 
77, OCR) 

1 Les voitures automobiles de travail et leurs remorques ne peuvent 

transporter aucune marchandise, sauf les carburants, combustibles et 

accessoires nécessaires à la machine ainsi que les outils et appareils 

de travail; cette disposition ne s’applique pas aux véhicules du service 

du feu et de la protection civile. 

 

3.11 Vitesse maximale pour remorques (art. 5, OCR) 

1 La vitesse maximale est limitée à 

a.  80 km/h pour les trains routiers. 

… 

2 La vitesse est limitée, sur les autoroutes et semi-autoroutes, à 100 
km/h: 
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a. pour les autocars, à l’exception des bus à plate-forme pivotante ainsi 

que des bus publics en trafic de ligne concessionnaire avec places de-

bout autorisées; 

b. pour les voitures d’habitation lourdes; 

c. pour les voitures automobiles légères avec remorque, si le poids total 

de cette dernière n’excède pas 3,5 t. 

 
Remarques : 
 Celui/celle qui souhaite rouler à plus de 80 km/h sur l'autoroute 

avec son attelage doit s'assurer que sa remorque est homologuée 
à cet effet. Cela relève de la responsabilité du/de la conduc-
teur/trice. En cas de doute, il faut s'adresser au vendeur ou au fa-
bricant. 

 Les pneus doivent également être conçus pour une vitesse de 100 
km/h (voir chapitre 4.2 du manuel Transports). 

 

3.12 Pas de frein, frein à inertie, frein à air comprimé 

Les remorques dont le poids maximum garanti est de 750 kg (dési-

gnées par remorques O1) ne doivent pas être équipées d'un frein de 

service ou de stationnement. 

Les remorques de plus de 750 kg jusqu'à un maximum de 3500 kg de 

poids garanti (remorques O2) ont besoin d'un frein de service et d'un 

frein de stationnement. 

La charge d'attelage est déduite de la charge utile ! 
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 ÉCLAIRAGE 

 Règlementations déterminantes (art. 72a, OETV) 

Les feux et catadioptres doivent satisfaire soit aux exigences tech-

niques de la présente ordonnance, soit aux exigences techniques des 

réglementations ci-après pour le genre de véhicule en question: 

a. règlement CEE-ONU no 48; 

b. règlement CEE-ONU no 53; 

c. règlement CEE-ONU no 74; 

d. règlement CEE-ONU no 86; 

e. règlement (UE) no 167/2013 et règlement délégué (UE) no 2015/208, 

ou 

f. règlement (UE) no 168/2013 et règlement délégué (UE) no 3/2014. 

 

 Remorques 

4.2.1 Dispositifs d'éclairage obligatoires (art. 192, OETV) 
1 Les dispositifs d’éclairage et les catadioptres suivants doivent être 
fixés à demeure sur les remorques: 

a. exerçant leur effet vers l’avant: deux catadioptres à l’avant du véhi-

cule et, si la largeur du véhicule dépasse 1,60 m, deux feux de position; 

b. à l’arrière: deux feux arrière, deux feux-stop, un dispositif d’éclairage 

de la plaque de contrôle, si celle-ci est requise, et deux catadioptres 

triangulaires. 

2 Les remorques dont la largeur dépasse 2,10 m doivent être munies 
de deux feux de gabarit visibles de l’avant et de deux feux de gabarit 
visibles de l’arrière. 

3 Les remorques dont la longueur excède 5,00 m doivent être équi-
pées d’un catadioptre latéral non triangulaire de chaque côté, fixé de 
façon appropriée. 

4 Les remorques dont la longueur dépasse 7,00 m doivent être équi-
pées, de chaque côté, d’un feu de gabarit dirigé vers l’avant et placé 
le plus en arrière possible. 
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5 À la place de ce qui est prévu à l’al. 4, il est permis de placer des 
feux de gabarit latéraux de la manière suivante: 

a. de chaque côté, un feu de gabarit qui n’est pas éloigné de plus 

de 3,00 m de l’extrémité antérieure du véhicule (dispositif d’atte-

lage compris), et 

b. de chaque côté, un feu de gabarit qui n’est pas éloigné de plus 

de 1,00 m de l’extrême bord arrière du véhicule. 

6 Les plates-formes de levage qui, en position de travail, dépassent le 
contour du véhicule de plus de 0,75 m doivent être munies d’au moins 
deux feux clignotants (art. 78, al. 2), placés aussi près que possible 
du bord. 

 

4.2.2 Dispositifs d'éclairage facultatifs (art. 193, OETV) 

t. sur les remorques de la police, de la douane, du service du feu, du 

service de protection civile et du service d’ambulances, ainsi que sur 

les remorques régulièrement employées pour l’entretien des routes, 

des panneaux à affichage variable éclairés ou auto-lumineux. 

 

4.2.3 Remorques attelées aux motocycles, quadricycles légers à mo-

teur, quadricycles à moteur et tricycles à moteur (art. 198 OETV) 
1 Si la largeur n’excède pas 0,80 m, il suffit que ces remorques soient 
munies d’un seul feu arrière, placé à gauche. Il n’est pas nécessaire 
que les catadioptres arrière soient triangulaires. 

2 Les remorques attelées à des motocycles légers et à des quadri-
cycles légers à moteur n’ont pas besoin d’éclairage de la plaque de 
contrôle.  

3 Les clignoteurs de direction ne sont pas nécessaires lorsque le véhi-
cule tracteur n’en est pas équipé et que les signes de la main donnés 
par le conducteur sont aussi bien visibles de l’arrière. 

4 Le dispositif d’attelage entre le véhicule tracteur et la remorque doit 
être suffisamment solide et ne pas pouvoir s’ouvrir de manière inopi-
née. Un dispositif d’attelage de sécurité selon l’art. 189, al. 5, n’est 
pas nécessaire. Les remorques à une roue ne doivent pas prendre 
une autre inclinaison que le véhicule tracteur. 
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 AUTRES EXIGENCES 

 Roues et pneumatiques (art. 58, OETV) 

4 La toile des pneumatiques ne doit être ni abîmée ni apparente. Les 

pneumatiques doivent présenter un profil d’au moins 1,6 mm sur toute 

la surface de la bande de roulement. 

 

 Miroir et autres dispositifs de vision indirecte (art. 112, OETV) 

1 Les voitures automobiles doivent être munies, à gauche et à droite, 

extérieurement, d’un rétroviseur permettant au conducteur d’observer 

facilement la chaussée sur les côtés de la carrosserie et sur une dis-

tance de 100 m au minimum vers l’arrière. 

 

 Avertisseurs acoustiques, autres sources sonores, haut-par-
leurs extérieurs (art. 82, OETV) 

1 Les véhicules automobiles doivent être munis d’au moins un avertis-

seur acoustique. Seuls sont admis les avertisseurs produisant un son 

ou un accord ininterrompu et invariable. Les conditions d’expertise et 

les intensités sonores sont réglées à l’annexe 11. 

3 Les véhicules automobiles de la police, de la protection civile et 

d’autres services communaux, désignés par les communes, et les vé-

hicules militaires peuvent être équipés d’un dispositif d’alarme de la 

protection civile. Ce dernier ne fait pas l’objet d’une réception par 

type. 

 

 Partie frontale et systèmes de protection frontale (art. 104a, 
OETV) 

1 Les véhicules de la catégorie M1 dont le poids total ne dépasse pas 

2,50 t doivent, en ce qui concerne la protection des occupants en cas 

de choc frontal, satisfaire aux exigences du règlement (CE) no 

661/2009 ou du règlement CEE-ONU no 94. La confirmation d’un or-

gane d’expertise agréé par l’OFROU certifiant que le véhicule répond à 
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l’état de la technique en la matière suffit pour les véhicules d’un type 

dont la production n’excède pas 100 pièces par année.  

2 La partie frontale des véhicules des catégories M1 et N1 doit, en ce qui 

concerne la protection des piétons, être conforme au règlement (CE) no 

78/2009 si les véhicules en question relèvent de son champ d’applica-

tion. La confirmation d’un organe d’expertise agréé par l’OFROU certi-

fiant que la partie frontale du véhicule offre un niveau de protection 

équivalent suffit pour les véhicules d’un type dont la production n’ex-

cède pas 100 pièces par année.  

2bis Il est permis de déroger à l’al. 2 en matière d’installation d’outils 
frontaux pour: 

a. les véhicules devant être équipés d’outils frontaux dans le cadre 

du service hivernal et de l’entretien des routes; 

b. les véhicules de la police, de la douane et du service du feu; 

c. les véhicules des services de secours et de la protection civile; 

d. les véhicules militaires; 

e. les véhicules autres que ceux visés aux let. a à d pour lesquels il 

est impossible de satisfaire aux exigences visées à l’al. 2 pour 

des raisons opérationnelles, à moins de prendre des mesures 

techniques disproportionnées. 

 

 Places assises et debout (art .107, OETV) 

1 Tous les sièges doivent être solidement fixés et avoir un dossier ainsi 

qu’un support pour les pieds. Les sièges individuels disposés perpen-

diculairement au sens de la marche du véhicule doivent être munis 

d’accoudoirs ou de séparations. Les banquettes longitudinales doivent 

être munies d’une séparation à chaque extrémité. Font exception les 

sièges individuels et les banquettes disposés perpendiculairement au 

sens de la marche du véhicule et disposant de ceintures de sécurité. 

Le siège du conducteur ou les principaux dispositifs de commande doi-

vent pouvoir être réglés dans le sens longitudinal et permettre de con-

duire avec le moins de fatigue possible.1 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19950165/index.html#fn-#a107-1
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1bis Les sièges disposés perpendiculairement au sens de la marche ne 

sont pas admis dans les véhicules des catégories M1 et N1, ainsi que 

M2 et M3 qui n’offrent pas de places debout autorisées. Font exception 

les véhicules militaires, les véhicules du service du feu, de la protection 

civile, de la police, de la douane et du service d’ambulances ainsi que 

les véhicules de la catégorie M3 d’un poids total de plus de 10,00 t dans 

le compartiment arrière desquels les sièges disposés perpendiculaire-

ment au sens de la marche sont groupés de manière à former un es-

pace intégré comptant jusqu’à 10 places. 
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 CONTRÔLE EN VUE DE L’IMMATRICULATION, CON-
TRÔLE SUBSÉQUENT ET SERVICE ANTIPOLLUTION 

 Contrôle en vue de l'immatriculation (art. 29, OETV) 

1 Pour les véhicules automobiles et leurs remorques, il faut procéder à 

un contrôle officiel avant leur immatriculation afin de déterminer s’ils 

satisfont aux prescriptions sur la construction et l’équipement. 

4 Les modifications apportées aux véhicules entre le contrôle en vue 

de l’immatriculation et l’immatriculation elle-même doivent être noti-

fiées à l’autorité d’immatriculation et contrôlées conformément à l’art. 

34, al. 2. 

 

 Contrôle subséquent 

 Contrôles périodiques obligatoires (art. 33, OETV) 

Tous les véhicules admis à circuler avec des plaques de contrôle sont 

soumis périodiquement à un contrôle subséquent officiel. Les con-

trôles sont effectués aux intervalles suivants : 

a. un an après la première mise en circulation, pour la première 
fois, puis annuellement sur:  

1. les véhicules affectés au transport professionnel de per-

sonnes, à l’exception des véhicules utilisés conformément à 

l’art. 4, al. 1, let. d, OTR 2, 

2. les autocars, 

3. les remorques affectées au transport de personnes, 

4. les véhicules affectés au transport de marchandises dange-

reuses, pour lesquels un contrôle subséquent annuel est re-

quis selon la SDR; 

abis. deux ans après la première mise en circulation, pour la pre-

mière fois, puis deux ans après, et ensuite annuellement 

sur:  

1. les camions dont la vitesse maximale dépasse 45 km/h, 

https://www.admin.ch/opc/de/classified-compilation/19950165/index.html#a33
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2. les tracteurs à sellette dont le poids total est supérieur à 

3,50 t et la vitesse maximale dépasse 45 km/h, 

3. les remorques affectées au transport de choses dont le 

poids total est supérieur à 3,50 t et la vitesse maximale 

autorisée dépasse 45 km/h; 

 

Si des véhicules visés à l’al. 2, let. abis, ne sont pas utilisés unique-

ment pour le trafic intérieur, le dernier contrôle officiel du véhicule ne 

doit pas remonter à plus d’une année. Les détenteurs doivent veiller 

eux-mêmes à ce que le contrôle subséquent soit effectué en temps 

utile. 

b. quatre ans après la première mise en circulation, pour la pre-
mière fois, puis trois ans après, et ensuite tous les deux ans 
sur:  

1. les minibus, 

2. les voitures de livraison, 

3. les camions dont la vitesse maximale ne dépasse pas 45 km/h, 

4. les tracteurs à sellette dont le poids total n’excède pas 3,5 t ou  

la vitesse maximale ne dépasse pas 45 km/h, 

5. les voitures automobiles servant d’habitation et les voitures 

automobiles dont la carrosserie sert de local; 

c. cinq ans, mais au plus tard six ans après la première mise en 

circulation, pour la première fois, puis trois ans après, et ensuite 

tous les deux ans sur:  

1. les voitures de tourisme, légères et lourdes, 

2.  les motocycles, 

3. les quadricycles légers à moteur, les quadricycles à mo-

teur et les tricycles à moteur, 

4. les remorques de transport, y compris les remorques dont 

la carrosserie sert de local, dont le poids total excède 0,75 

t, pour autant qu’elles ne relèvent pas des let. a, ch. 3 ou 

4, abis, ch. 3, ou e, ch. 5; 
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d. cinq ans après la première mise en circulation, pour la première 

fois, puis tous les trois ans, sur:  

1. les tracteurs industriels, 

2.  les machines de travail; 

e. cinq ans après la première mise en circulation, pour la première 

fois, puis tous les cinq ans, sur:  

1. les chariots à moteur, 

2. les chariots de travail, 

3. les véhicules agricoles et forestiers, 

4. les monoaxes, 

5. les remorques dont le poids total excède 0,75 t attelées aux 

véhicules visés aux ch. 1 à 4, 

6. les remorques de travail, à l’exception des remorques dont 

le poids total n’excède pas 0,75 t ainsi que les remorques du 

service du feu et de la protection civile. 

 

6.2.2 Contrôle à la demande du détenteur 

Vous pouvez également soumettre votre véhicule à un contrôle en de-

hors des intervalles prévus. Un tel contrôle peut s’avérer utile en cas 

de vente du véhicule. 

6.2.3 Contrôle extraordinaire 

En cas de modifications importantes du véhicule, celles-ci doivent être 

annoncées dans un délai de 14 jours, et un rendez-vous doit être fixé 

auprès du service des automobiles en vue d’un contrôle extraordi-

naire. Si votre véhicule a été modifié, vous ne pouvez continuer de 

l’utiliser tant que ce contrôle n’a pas eu lieu. 

 

 Entretien du système antipollution (art. 35, OETV) 

1 L’entretien du système antipollution des voitures automobiles équi-
pées d’un moteur à allumage commandé (art. 59a, al. 1, OCR) com-
prend: 

a. le contrôle des composants des véhicules qui influent sur les 

émissions de gaz d’échappement et de leur réglage, d’après les indica-

tions du constructeur; 
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b. en cas de besoin, le réglage, la remise en état ou le remplace-

ment des composants considérés; 

c. une mesure de la teneur en monoxyde de carbone (CO), hydro-

carbures (HC) et gaz carbonique (CO2) des gaz d’échappement émis 

au ralenti et, en outre, sur les véhicules équipés d’un catalyseur réglé 

à trois voies, une mesure de la teneur en CO et en HC des gaz d’échap-

pement émis à un régime accéléré, sans charge, d’après les valeurs de 

référence et les conditions de mesure fixées par le constructeur, au 

moyen d’un appareil mesureur agréé pour les contrôles officiels. 

2 L’entretien du système antipollution des voitures automobiles à allu-

mage par compression (art. 59a, al. 1, OCR) comprend: 

a. le contrôle des composants des véhicules qui influent sur les 

émissions de gaz d’échappement et de leur réglage, d’après les indica-

tions du constructeur, ainsi que des plombs et des sceaux indiqués 

dans la fiche d’entretien du système antipollution; 

b. en cas de besoin, le réglage, la remise en état ou le remplace-

ment des composants considérés; 

c. une mesure des émissions de fumées en accélération libre au 

moyen d’un appareil mesureur agréé pour les contrôles officiels ou une 

mesure du nombre de particules selon les exigences de l’OPair concer-

nant l’entretien du système antipollution des machines de chantier ainsi 

que des machines et engins équipés d’un moteur à combustion et non 

destinés à la circulation routière. 

3 Sont habilitées à effectuer les travaux d’entretien du système antipol-

lution les personnes et entreprises établies sur le territoire de la Confé-

dération suisse ou sur le territoire douanier suisse, possédant les con-

naissances techniques, la documentation professionnelle, l’outillage, 

les installations nécessaires à l’exécution correcte des travaux en ques-

tion, ainsi que les appareils mesureurs des gaz d’échappement ou des 

fumées agréés par le Département fédéral de justice et police. 

4 Si un véhicule est soumis à l’obligation d’entretien du système anti-

pollution (art. 59a OCR), le constructeur, le titulaire de la réception par 

type ou de la fiche de données ou le représentant de la marque devra 
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remettre au détenteur une fiche d’entretien du système antipollution 

avant la première immatriculation. Doivent y figurer les indications de 

réglage, les conditions de mesure et les valeurs de référence qui, 

d’après les indications du constructeur, doivent garantir le fonctionne-

ment irréprochable des composants qui influent sur les émissions de 

gaz d’échappement. Doivent également y figurer, s’agissant des véhi-

cules équipés d’un moteur à allumage par compression, les plombs et 

sceaux apposés sur les composants ou les dispositifs de réglage qui 

influent sur les émissions de gaz d’échappement. 

5 Après chaque service d’entretien du système antipollution, la per-

sonne qui a effectué les travaux ou un responsable de l’entreprise con-

sidérée doit en attester l’exécution par une inscription sur la fiche d’en-

tretien du système antipollution. Elle est tenue de remettre au détenteur 

un autocollant indiquant l’échéance du prochain entretien. 
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 SIGNALISATIONS 

 Validité pour les usagers de la route (art. 2, OSR) 

1 Sauf dispositions contraires, les signaux et les marques valent pour 

tous les usagers de la route. 

 3 Les dispositions spéciales concernant la circulation routière militaire 

sont réservées. L’art. 101, al. 8 et 9, régit les signaux jaunes et noirs 

s’adressant exclusivement aux usagers militaires de la route ainsi que 

les indicateurs de direction blancs et orange s’adressant exclusive-

ment au personnel de la protection civile.  

 

 Exigences générales en matière de signalisation routière (art. 
101, al. 9, OSR) 

9 Les indicateurs de direction blancs et orange montrent la direction à 

suivre pour atteindre des centres de formation, des postes sanitaires 

de secours ainsi que des abris publics relativement grands de la pro-

tection civile, difficiles à repérer sans indicateur de direction. Les indi-

cateurs de direction ont un fond blanc; la bordure est orange et l’ins-

cription noire; le signe distinctif international de la protection civile 

peut figurer dans un champ complémentaire situé à leur base. Les 

dispositions relatives à la protection des signaux (art. 98 LCR) sont 

applicables. 

 

 Signaux de danger  

 Principes (art. 3, OSR) 
1 En règle générale, les signaux de danger ont la forme d’un triangle 

équilatéral à bordure rouge et portent un symbole noir sur fond blanc. 

Ill. 7 : Signalisation militaire (à gauche), signalisation de la protection civile (à droite, manque encore) 

manquante).  

https://www.google.ch/url?sa=i&url=https%3A%2F%2Fde.wikipedia.org%2Fwiki%2FBildtafel_der_Strassensignale_in_der_Schweiz_und_in_Liechtenstein_seit_2016&psig=AOvVaw34tO_5c7IZAU6u_xMjn3rq&ust=1584017754587000&source=images&cd=vfe&ved=0CAIQjRxqFwoTCICc0ZO8kugCFQAAAAAdAAAAABAD
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Lorsqu’il s’agit de signaux à matrice, le fond peut être noir et le symbole 

blanc.1 

2 Leur mise en place ne sera ordonnée qu’aux endroits où un conduc-
teur ne connaissant pas les lieux pourrait ne pas s’apercevoir d’un 
danger ou le remarquer trop tard. 

3 Sous réserve de dispositions dérogatoires applicables à certains 
d’entre eux, les signaux de danger seront placés: 

a. à l’intérieur des localités, peu avant l’endroit dangereux; s’ils sont 

placés plus de 50 m avant, l’éloignement sera indiqué sur une 

«Plaque de distance»; 

b. à l’extérieur des localités, entre 150 et 250 m avant l’endroit dan-

gereux; s’il est impossible d’observer cette règle, l’éloignement 

sera indiqué sur une «Plaque de distance»; 

c. sur les autoroutes et semi-autoroutes, à l’endroit dangereux ou 

au maximum 100 m avant; comme signaux avancés, ils seront en 

outre placés entre 500 et 1000 m avant l’endroit dangereux et se-

ront complétés par une «Plaque de distance». 

4 La longueur d’un tronçon présentant un danger peut être indiquée sur 

une plaque complémentaire «Longueur du tronçon». Lorsque cette lon-

gueur est assez importante, les signaux de danger seront répétés à des 

intervalles appropriés, et complétés au besoin par une «Plaque de rap-

pel». 

 

 

 

Ill. 8: Exemples de signaux de danger sous forme de Signal pliable.  

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19790235/index.html#fn-#a3-1
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 Emplacement des signaux (OSR, art. 103)  
1 Les signaux seront placés sur le bord droit de la route. Ils pourront 

être répétés sur le côté gauche, suspendus au-dessus de la chaussée, 

installés sur des îlots ou, en cas de nécessité absolue, placés unique-

ment à gauche. Les signaux indiquant la fin d’une prescription sur des 

routes secondaires peuvent être placés uniquement à gauche, au re-

vers du signal opposé.  

2 Les signaux seront placés de telle manière qu’ils puissent être aper-

çus à temps et ne soient pas masqués par des obstacles.  

3 Le bord inférieur des signaux se trouvera entre 60 cm et 2 m 50 à 

compter du sommet de la route; cette distance sera d’au moins 1 m 50 

s’il s’agit d’autoroutes et de semi-autoroutes et de 4 m 50 au moins 

lorsque les signaux sont suspendus au-dessus de la chaussée. Pour 

les signalisations temporaires ou en cas d’urgente nécessité, le bord 

inférieur des signaux peut se trouver plus bas. 

4 Les signaux ne doivent pas faire saillie dans le gabarit d’espace libre 

de la chaussée. La distance entre le bord de la chaussée et le côté du 

signal le plus rapproché sera de 30 cm à 2 m dans les localités et de 

50 cm à 2 m hors des localités, dans des cas spéciaux au maximum de 

3 m 50; sur les autoroutes et semi-autoroutes, elle ne sera pas infé-

rieure au dégagement latéral prévu par les plans de construction.  

5 Pour mettre en garde contre des dangers particuliers, le signal 

«Autres dangers» (1.30) peut être placé également sur les panneaux à 

affichage variable de véhicules d’entretien ou de véhicules convoyeurs 

de véhicules spéciaux et de transports spéciaux en mouvement ou à 

l’arrêt sur la chaussée.  

 

 Autres dangers (article 15, OSR) 
1 Le signal «Autres dangers» met les conducteurs en garde contre la 

présence sur la chaussée de dangers pour lesquels aucun signal par-

ticulier n’est prévu. Au besoin, la nature du danger sera indiquée sur 

une plaque complémentaire ou, s’il s’agit d’une signalisation de courte 
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Ill. 9 : Autres dangers (exemple : goulot d'étranglement). 

durée, au moyen de signaux pliables, sous le symbole, à l’intérieur du 

champ bordé de rouge. 

 

 

 

 Signaux de prescription (art. 16, OSR) 

Les signaux de prescription annoncent une obligation ou une interdic-

tion; ils ont généralement la forme d’un disque. Les signaux d’interdic-

tion ont habituellement une bordure rouge et portent un symbole noir 

sur fond blanc; lorsqu’il s’agit de signaux à matrice, le fond peut être 

noir et le symbole blanc. Les signaux d’obligation ont une étroite bor-

dure blanche et un symbole blanc sur fond bleu. S’il s’agit d’une signa-

lisation de courte durée, les signaux de prescription peuvent être repré-

sentés sur un signal pliable blanc, de forme triangulaire. 

2 Sous réserve de dispositions dérogatoires concernant certains si-

gnaux de prescription, la prescription annoncée vaut à l’endroit ou à 

partir de l’endroit où le signal est placé, jusqu’à la fin de la prochaine 

intersection; à cet endroit, le signal sera répété si sa validité doit 

s’étendre au-delà. Les signaux «Vitesse maximale», «Vitesse mini-

male», «Interdiction de dépasser», «Interdiction aux camions de dépas-

ser», «Interdiction de s’arrêter» et «Interdiction de parquer» doivent 

être observés jusqu’au signal correspondant indiquant la fin de la pres-

cription mais au plus jusqu’à la fin de la prochaine intersection. Le si-

gnal «Vitesse maximale 50, Limite générale» s’applique dans toute la 

zone bâtie de façon compacte à l’intérieur des localités (art. 22, al. 3; 

art. 4a, al. 2, OCR).  
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Ill. 10 : Signaux de prescription (exemple : interdiction générale de circuler dans les deux sens). 

3 Lorsqu’un signal de prescription annonce une prescription qui ne de-

vra être respectée que plus loin, il faut y ajouter une «Plaque de dis-

tance»; lorsqu’une prescription est répétée, il faut ajouter au signal une 

«Plaque de rappel». Les interdictions de circuler ainsi que des limita-

tions du poids et des dimensions seront annoncées assez tôt pour per-

mettre aux conducteurs d’emprunter une déviation. 

4 Sur de longs tronçons, les signaux de prescription seront soit répé-
tés, au besoin, à des intervalles appropriés et munis à cet effet de la 
«Plaque de rappel», soit complétés par la plaque «Longueur du tron-
çon». 

  

 

 

 Interdictions partielles de circuler, interdiction aux piétons de cir-

culer (art. 19, OSR) 
1 Les interdictions partielles de circuler interdisent le passage à des 

véhicules déterminés; elles ont la signification suivante: 

… 

f. le signal «Circulation interdite aux remorques» (concerne tous les vé-

hicules automobiles tirant une remorque, sauf les remorques agricoles. 

Le poids indiqué sur une plaque complémentaire signifie que les re-

morques, dont le poids total inscrit dans le permis de circulation ne dé-

passe pas le poids indiqué par le signal ne tombent pas sous le coup 

de l’interdiction; 

fbis. le signal «Circulation interdite aux remorques autres que les semi-

remorques et les remorques à essieu central» concerne tous les véhi-

cules automobiles tirant une remorque, à l’exception des semi-re-

morques et des remorques à essieu central. Le poids indiqué sur une 

plaque complémentaire signifie que les remorques dont le poids total 
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Ill. 11 : Interdiction aux remorques, interdiction aux remorques autres que les semi-remorques 

et les remorques à essieu central, interdiction aux véhicules transportant des marchandises 

dangereuses et interdiction aux véhicules dont le chargement peut altérer les eaux (de gauche 

à droite) 

 

inscrit dans le permis de circulation ne dépasse pas le poids indiqué 

par le signal ne tombent pas sous le coup de l’interdiction; 

g. le signal «Circulation interdite aux véhicules transportant des mar-

chandises dangereuses» concerne tous les véhicules qui doivent être 

signalés conformément à la SDR; dans les tunnels, il s’applique aussi 

à toutes les unités de transport que la SDR assimile auxdits véhicules. 

Pour les tunnels, la catégorie de tunnel selon l’appendice 2 SDR doit 

être indiquée sur une plaque complémentaire au moyen de la lettre cor-

respondante; 

h. le signal «Circulation interdite aux véhicules dont le chargement peut 

altérer les eaux» concerne tous les véhicules transportant des mar-

chandises dangereuses au sens de l’appendice 2, chiffre 2.2 SDR. 

 

 

 

 

 

 

 Poids maximum, charge par essieu (art. 20, OSR) 
1 Le signal «Poids maximal» interdit la circulation des véhicules et des 
ensembles de véhicules dont le poids effectif dépasse le chiffre indi-
qué. Le poids effectif est le poids réel du véhicule ou de l’ensemble de 
véhicules avec ses occupants et son chargement au moment du pe-
sage (art. 7, al. 2, OETV1).  

2 Lorsqu’une plaque complémentaire ajoutée au signal «Poids maxi-
mal» autorise un poids plus élevé, pour les ensembles de véhicules, 
le poids de chacun des véhicules de l’ensemble ne doit pas excéder 
le chiffre indiqué sur le signal. 

3 Le signal «Charge par essieu» interdit la circulation des véhicules 
dont un essieu accuse une charge supérieure à celle qui est indiquée. 

https://www.admin.ch/opc/de/classified-compilation/19790235/index.html#a20
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19790235/index.html#fn-#a20-1
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Ill. 12 : Poids maximal (à gauche), charge maximale par essieu (à droite). 

Ill. 13 : Largeur maximale (gauche), hauteur maximale (centre), longueur maximale (droite). 

Lorsque des essieux sont distants de moins d’un mètre, la charge 
qu’ils accusent ensemble ne doit pas excéder celle qui est indiquée. 

 

 

7.4.3 Largeur, hauteur, longueur des véhicules (art.21, OSR) 
1 Le signal «Largeur maximale» interdit la circulation des véhicules 
dont la largeur, compte tenu du chargement, dépasse le chiffre indi-
qué; l’utilisation, par certains véhicules plus larges, de routes dont la 
signalisation indique une largeur maximale de 2 m 30 est régie par 
l’art. 64, al. 2, OCR. La mise en place de signaux «Largeur maximale» 
sur les routes principales énumérées à l’annexe 2, let. C, de l’ordon-
nance du 6 juin 1983 concernant les routes de grand transit ne doit 
faire l’objet d’aucune décision formelle ni d’une publication de l’auto-
rité (art. 107 al. 3).  

2 Le signal «Hauteur maximale» interdit la circulation des véhicules 
dont la hauteur, compte tenu du chargement, dépasse le chiffre indi-
qué. Il sera placé près de l’obstacle lui-même avant les passages sou-
terrains, les tunnels, les galeries, les ponts couverts, les constructions 
qui font saillie sur la chaussée, etc., lorsque les véhicules ayant 4 m 
de hauteur ne peuvent pas passer sans danger à cet endroit. L’inter-
diction sera annoncée au moyen d’un signal avancé, assez tôt pour 
permettre aux conducteurs d’emprunter une déviation (art. 16, al. 3). 
Le placement du signal n’exige ni décision formelle de l’autorité ni pu-
blication (art. 107, al. 3). 

3 Le signal «Longueur maximale» interdit la circulation des véhicules 
et d’ensembles de véhicules dont la longueur, compte tenu du charge-
ment, dépasse le chiffre indiqué. 

 

https://www.admin.ch/opc/de/classified-compilation/19790235/index.html#a21
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Ill. 14 : Signaux de priorité : arrêt, pas de priorité, route principale, fin de la route principale (de 

gauche à droite). 

 

 Signaux de priorité (art. 35, OSR) 

1 Les signaux de priorité annoncent au conducteur qu’il doit accorder 
la priorité aux autres véhicules ou qu’il bénéfice de la priorité par rap-
port à eux. 

2 Les signaux de priorité ont la forme des signaux de danger, des si-
gnaux de prescription ou d’indication; les principes établis aux chap. 
2, 3 et 5 sont applicables par analogie. 

 

 

 

 Signaux d'indication (art. 44, OSR) 

1 Les signaux d’indication qui impliquent des règles de comportement 
sont rectangulaires ou carrés. En règle générale, ils portent soit un 
symbole blanc sur fond bleu, soit un symbole figurant dans un champ 
médian blanc sur fond bleu. 

2 Sous réserve de dispositions dérogatoires applicables à certains si-
gnaux, ils seront placés au début du parcours que l’indication con-
cerne. Au besoin, la longueur du tronçon, auquel se rapporte l’indica-
tion, sera annoncé sur la plaque complémentaire « Longueur du tron-
çon». 

3 Si des signaux avancés sont nécessaires ou prescrits, ils seront pla-
cés, avec une «Plaque de distance», avant le début du tronçon au-
quel se rapporte l’indication, de la manière suivante: 

a. dans les localités à 50 m au moins; 
b. hors des localités à 150 m au moins; 
c. sur les autoroutes et semi-autoroutes à 500 m au moins. 
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Ill. 15 : Signaux d’indication (exemple de zone de protection des eaux). 

Ill. 16 : Renseignements additionnels : plaque de distance (à gauche), longueur du tronçon (au milieu), re-

morque (à droite). 

 

 

 Renseignements additionnels concernant les signaux (art. 63, 
OSR) 

1 Les renseignements additionnels concernant un signal figurent sur 
une plaque complémentaire de forme rectangulaire. Le fond est blanc, 
les inscriptions et, le cas échéant, les symboles sont noirs. Lorsqu’il 
s’agit de signaux à matrice, le fond peut être noir et le symbole blanc. 
En règle générale, les plaques complémentaires seront placées sous 
les signaux; l’art. 101, al. 7, est réservé.  

2 Lorsqu’il s’agit de signaux d’indication, à fond bleu, les renseigne-
ments additionnels simples (p. ex. au sujet de la distance ou de la di-
rection) sont donnés, au besoin, en caractères blancs ou au moyen 
d’un symbole blanc. 

3 Les injonctions figurant sur les plaques complémentaires sont impé-
ratives au même titre que les signaux .... 

 

 

 

 

 Signaux lumineux (art. 68, OSR) 

1 Les signaux lumineux priment les règles générales de priorité, les si-

gnaux de priorité et les marques routières. 
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Ill. 17 : Marquages (exemple de ligne de guidage lors d'un changement de direction de la route principale). 

 Marques (art. 72, OSR) 

 1 Les marques seront peintes, appliquées sur la chaussée ou encore 

encastrées; elles pourront également être réalisées par d’autres 

moyens (comme des pavés), pour autant qu’elles respectent les exi-

gences du droit fédéral en matière de couleur, de dimensions et de 

sécurité des marques. Les marques ne feront pas saillie de façon gê-

nante et seront aussi peu glissantes que possible. Au besoin, elles se-

ront réfléchissantes. Les lignes marquées sur la chaussée pourront 

être munies de catadioptres.  

 

 

 Règles de la circulation 

 Force obligatoire des signes et instructions (art. 67, OSR) 
1 Les usagers de la route sont tenus de se conformer aux signes et 

instructions donnés: 

a. par les agents en uniforme de la police et de la police auxiliaire; 

b. par les militaires chargés de régler la circulation et par le personnel 

en uniforme des services du feu et de la protection civile; 

… 

2 Les signes et instructions donnés par d’autres personnes doivent être 

observés lorsqu’ils sont destinés à prévenir un danger ou à régler la 

circulation dans une situation difficile. 

 

 Équipement 

Principe (art. 48, al. 3, OCR) 

Les personnes qui exécutent des travaux sur la chaussée ou aux 

abords de celle-ci doivent, au besoin, placer des signaux; aux cours de 
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travaux de planification, de construction ou d'entretien, elles porteront 

des vêtements fluorescents et rétroréfléchissants leur permettant d'être 

bien visibles de jour comme de nuit.  

 

Équipement selon le manuel « La protection civile » 

Les auxiliaires de circulation doivent porter au minimum, en plus de 

l’uniforme de la protection civile, un gilet fluorescent de la classe 2 EN 

ISO 20471 et, de nuit ou en fonction de la météo, une torche électrique 

donnant une lumière blanche, jaune ou rouge. Le blanc et le jaune sont 

prévus pour régler la circulation, le rouge pour arrêter le trafic.  

Pour être mieux vus, les auxiliaires de circulation peuvent porter en plus 

des brassards et des jambières réfléchissantes et des gants blancs.  

 

D’une manière générale, tout ce qui peut améliorer la visibilité et donc 

augmenter la sécurité. 

Remarque : de plus amples informations sur la régulation de la circula-

tion sont disponibles dans le manuel « La protection civile », au chapitre 

Régulation de la circulation. 

  

Ill. 18: Équipement possible pour un APCi. 
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 VÉHICULES ET REMORQUES MILITAIRES 

 Remise de véhicules militaires (art. 8, OVCC) 

1 La BLA peut remettre des véhicules militaires aux services cités à l’art. 

2, al. 1, ainsi qu’à des tiers, dans la mesure où ces véhicules et leurs 

équipements satisfont aux prescriptions et aux exigences techniques 

en vigueur pour les véhicules civils. Ces conditions ne s’appliquent pas 

à la remise de véhicules à des unités administratives du Groupement 

Défense et d’armasuisse. 

2 Si la remise à des services externes au Groupement Défense et à 

armasuisse dépasse 30 jours, lesdits services doivent munir les véhi-

cules militaires de plaques de contrôle civiles cantonales. Le/la chef/fe 

de la Base logistique de l’armée peut autoriser la remise à des tiers de 

véhicules militaires munis de plaques de contrôle militaires pour une 

durée supérieure à 30 jours à condition qu’il y ait un accord écrit et qu’il 

existe un lien intrinsèque avec l’exécution des tâches de la Confédéra-

tion. 

 

 Contrôle de l’état de marche (art. 10, OVCC) 

Le conducteur est tenu de contrôler ou de faire contrôler l’état de 

marche du véhicule avant chaque mise en service et au moins une fois 

par jour lors de trajets plus importants. 

 

 Passagers (art. 11, OVCC) 

1 Sous réserve de l’al. 2, il est interdit de prendre avec soi des tierces 

personnes lors de déplacements de service avec des véhicules de la 

Confédération. 

2 Des tierces personnes peuvent être emmenées si elles sont en rela-

tion directe avec le but du déplacement de service ainsi que dans les 

cas d’urgence, dans le but de prêter assistance ou lors de journées de 

visite. Le transport de tierces personnes dans un autre but requiert 

l’autorisation de l’OCRNA. 
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3 Le transport de personnes est interdit dans la mesure où les véhicules 

et leurs équipements ne satisfont pas aux prescriptions et aux exi-

gences techniques en vigueur pour les véhicules civils. 

 

 Contrôle des courses (art. 12, OVCC) 

1 Le/la conducteur/trice doit tenir à jour un carnet de contrôle des 

courses et y inscrire quotidiennement le kilométrage. 

2 Lors de la remise du véhicule, il doit signaler à la personne respon-

sable selon l’art. 6 toute défectuosité constatée en cours de route. 

 

 Carburant (art. 13, OVCC) 

1 Les carburants destinés aux véhicules de la Confédération sont four-

nis par les stations d’essence de la Confédération indiquées sur la liste 

de la BLA ou par des stations d’essence civiles qui ont conclu un contrat 

avec la Confédération (stations d’essence contractantes). 

2 La carte de ravitaillement en carburants de la Confédération est utili-

sée pour tout approvisionnement en carburants. 

3 Si le carburant ne peut pas être prélevé auprès d’une station d’es-

sence de la Confédération ou d’une station d’essence contractante, les 

dépenses concernant le carburant prélevé aux stations d’essence ci-

viles en Suisse peuvent alors être recouvrées auprès du service com-

pétent cité à l’art. 2, al. 1. Le prix du remboursement suit les prix 

moyens fixés par la BLA pour les stations d’essence appartenant à la 

Confédération. 

 

 Accidents de la circulation – Recours à la police (art. 20, OVCC) 

Outre les dispositions de l’art. 51 LCR, il faut faire appel à la police si, 

en cas d’accident ou d’autre sinistre impliquant des véhicules de la 

Confédération: 

a. le montant des dommages dépasse 5000 francs, ou 

b. les faits sont peu clairs ou contestés. 
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 Prise en charge des coûts 

Les bases légales pour la perception des frais résultant de l'utilisation 
de véhicules militaires au profit de la protection civile sont pour l'es-
sentiel :  

– L’ordonnance sur les émoluments perçus par le DDPS (OEmol-
DDPS, RS 172.045.103),  

– L'ordonnance concernant l'appui d'activités civiles et d’activités hors 
du service avec des moyens militaires (OAM, RS 513.74),  

– L'ordonnance sur l'aide militaire en cas de catastrophe dans le pays 
(OAMC, RS 513.75),  

– La convention entre les cantons sur l'aide intercantonale apportée par 
la protection civile en cas de catastrophe et en situation d'urgence.  

– Les directives concernant les activités commerciales au DDPS.  

Selon l'événement, la Confédération peut mettre gratuitement à dispo-
sition des véhicules militaires. 

 

 

 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2006/704/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2013/568/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2013/568/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2018/731/fr
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 TRANSPORT DE MARCHANDISES DANGEREUSES 

 Fonctions dans le cadre du transport de marchandises dange-
reuses 

– Expéditeur : l'entreprise qui expédie des marchandises dangereuses 
elle-même ou pour le compte d'un tiers.  

– Transporteur : l'entreprise qui effectue le transport avec ou sans con-
trat de transport. 

– Remplisseur : l'entreprise qui remplit les marchandises dangereuses 
dans une citerne (véhicule-citerne, citerne démontable, citerne mobile 
ou conteneur-citerne), un véhicule-batterie ou un CGEM et/ou dans 
un véhicule, un grand conteneur ou un petit conteneur pour marchan-
dises en vrac. 

– Destinataire : le destinataire selon le contrat de transport. Si le desti-
nataire désigne un tiers conformément aux dispositions applicables 
au contrat de transport, ce tiers est réputé être le destinataire au sens 
de l'ADR. Si le transport est effectué sans contrat de transport, le des-
tinataire est la société qui prend en charge les marchandises dange-
reuses à l'arrivée. 

– Déchargeur : l'entreprise qui 

o retire d'un véhicule un conteneur, un conteneur pour vrac, un 
CGEM, un conteneur-citerne ou une citerne mobile, ou 

o décharge des marchandises dangereuses emballées, des 
petits conteneurs ou des citernes mobiles de ou sur un véhi-
cule ou un conteneur, ou 

o les marchandises dangereuses vidées d'une citerne (véhi-
cule-citerne, citerne démontable, citerne mobile ou conte-
neur-citerne) ou d'un véhicule-batterie, d'une MEMU ou d'un 
CGEM ou d'un véhicule, d'un grand conteneur ou d'un petit 
conteneur pour marchandises en vrac ou d'un conteneur pour 
vrac 

–  Chargeur : entreprise qui charge des marchandises dangereuses 

emballées, des petits conteneurs ou des citernes mobiles dans ou 

sur un véhicule ou un conteneur. 

–  Emballeur : entreprise qui remplit des marchandises dangereuses 

dans des emballages, y compris des grands emballages et des 
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grands récipients pour vrac (GRV) et, le cas échéant, prépare les co-

lis pour le transport.  

 

 Exemption (pas de transport de marchandises dangereuses) 

Les dispositions de l'ADR ne sont pas applicables : 

– aux transports de marchandises dangereuses effectués par des par-
ticuliers, à condition que ces marchandises soient conditionnées pour 
la vente au détail et soient destinées à un usage personnel ou do-
mestique ou aux loisirs et au sport, à condition que des mesures 
soient prises pour éviter que le contenu ne soit libéré dans des con-
ditions normales de transport. Si ces marchandises sont des liquides 
inflammables transportés dans des conteneurs rechargeables rem-
plis par ou pour des particuliers, la quantité totale ne doit pas dépas-
ser 60 litres par conteneur et 240 litres par unité de transport. Les 
marchandises dangereuses en grands récipients pour vrac (GRV), en 
grands emballages ou en citernes ne sont pas considérées comme 
étant emballées pour la vente au détail ; 

– aux opérations de transport effectuées par des entreprises dans le 
cadre de leur activité principale. Ces exemptions ne s'appliquent pas 
à la classe 7 (matières radioactives); 

– au carburant contenu dans les réservoirs des véhicules utilisés pour 
le transport et servant à leur propulsion ou au fonctionnement de l'un 
de leurs équipements utilisés ou destinés à être utilisés pendant le 
transport. 

– Le carburant peut être transporté dans des réservoirs fixes directe-
ment reliés au moteur et/ou à l'équipement du véhicule et conformes 
aux exigences légales applicables, ou dans des conteneurs de car-
burant portables tels que des bidons.  

– La capacité totale des citernes fixes ne doit pas dépasser 1500 litres 
par unité de transport et la capacité d'une citerne montée sur une re-
morque ne doit pas dépasser 500 litres. Les citernes à carburant por-
tables ne peuvent pas contenir plus de 60 litres par unité de transport. 
Ces restrictions ne s'appliquent pas aux véhicules appartenant aux 
services d'urgence. 

– aux gaz contenus dans les réservoirs ou les bouteilles de carburant 
des véhicules utilisés pour le transport et servant à leur propulsion ou 
au fonctionnement de tout équipement utilisé ou destiné à être utilisé 
pendant le transport (par exemple, équipement de réfrigération);  
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Ill. 17 : Interdiction de chargement mixte selon l'ADR. 

– aux opérations de transport effectuées par les autorités respon-
sables des mesures d'urgence ou sous leur contrôle, dans la me-
sure où elles sont nécessaires dans le cadre des mesures d'ur-
gence; 

– aux opérations de transport d'urgence visant à sauver des vies hu-
maines ou à protéger l'environnement, à condition que toutes les 
mesures soient prises pour effectuer ces opérations en toute sécu-
rité. 

 

 Transport en dehors de l'exemption 

Pour le transport de marchandises dangereuses, la limite d'exemption 

est déterminante (voir annexe 1.1). Le transport de marchandises dan-

gereuses (marchandises à la pièce) a lieu dans les limites (total <1000) 

ou au-dessus de la limite d'exemption (total >1000) selon les marchan-

dises dangereuses chargées. Le total peut être calculé à l'aide de la 

fiche de contrôle des quantités (voir annexe 1.2). 

L'annexe 1.3 contient également une récapitulation des classes de 

marchandises dangereuses et des marquages. 

 Interdictions de chargement mixte 

Les colis portant des étiquettes de danger différentes ne doivent pas 

être chargés ensemble dans un véhicule ou un conteneur, sauf si le 

chargement mixte est autorisé conformément au tableau ci-dessous 

sur la base des étiquettes de danger jointes.  
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Ill. 18 : Interdiction de chargement mixte selon l'ADR. 

Les colis contenant des matières ou objets de la classe 1 et portant 

une étiquette (conforme aux modèles nos 1, 1.4, 1.5 ou 1.6 de l'ADR) 

mais affectés à des groupes de compatibilité différents ne doivent pas 

être chargés en commun sur le même véhicule ou dans le même con-

teneur, à moins que le chargement en commun ne soit autorisé pour 

chaque groupe de compatibilité conformément au tableau ci-dessous. 
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 Transports dans la limite de l'exemption 

La limite d'exemption peut être dépassée- comme indiqué dans le 

chapitre Exemption (pas de marchandises dangereuses) - pour les 

transports d'urgence destinés à sauver des vies humaines ou à proté-

ger l'environnement. La condition préalable est que toutes les me-

sures soient prises pour que ces transports soient effectués en toute 

sécurité. 

La consommation d'alcool et de tabac est interdite pendant le trans-

port/transbordement de marchandises dangereuses. Cela inclut l'utili-

sation de cigarettes électriques et d'appareils similaires. 

Le chargement doit être arrimé par des moyens appropriés afin qu'il 

ne puisse pas se déplacer pendant le voyage. Il faut veiller à ce que 

l'ajustement soit serré et que le chargement soit préparé sans inters-

tices. Le principe suivant s'applique également : les objets lourds en 

bas, les plus légers en haut.  

L'arrêt et le stationnement volontaires d'un véhicule transportant des 

marchandises dangereuses sont interdits sur la voie publique si le 

transport lui-même ne l'exige pas (chargement, déchargement, vérifi-

cation du véhicule ou du chargement, pauses prescrites par la loi, 

mauvaises conditions météorologiques). Lorsque l'arrêt et le station-

nement sont nécessaires, le véhicule et le chargement doivent être 

surveillés. 

 

Interdictions et restrictions 

Interdiction pour les véhicules ayant une cargaison polluant 

l'eau : à l'exception de l'essence et du carburant diesel, au-

cune substance dangereuse pour l'eau ne peut être trans-

portée sur ces routes. 

Zone de protection des eaux : soyez particulièrement pru-

dent lorsque vous transportez des marchandises dange-

reuses pour l'eau. 

Si un accident entraîne un danger pour les autres êtres humains ou 

l'environnement, la zone menacée doit être sécurisée et les services 
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de secours civils (appel d'urgence 112) doivent être alertés. La police 

doit également être alertée. Les passagers doivent être appelés à 

fournir une assistance. Vos supérieurs doivent être informés. 

 

Points de contrôle pendant le transport dans la limite de l'exemption 

Points de contrôle √ X 

Emballage   

Information du conducteur sur le type et la quantité de 

marchandises dangereuses 

  

Document de transport   

Sécurisation du chargement   

Interdiction du chargement mixte   

Interdiction de consommer de l'alcool et du tabac (pen-

dant le transport et la manutention de marchandises dan-

gereuses) 

  

Mise en attente et stationnement (surveillance en géné-

ral) 

  

Signalisation routière   

Comportement en cas d'événements impliquant des mar-

chandises dangereuses (voir annexe 1.4)  

  

 

 Transports au-dessus de la limite d'exemption1 

Pour le transport de marchandises dangereuses dépassant la limite 

d'exemption, il est (sauf exceptions) obligatoire de transporter des ins-

tructions écrites contenant des informations importantes pour le con-

ducteur sur la manière de manipuler les marchandises dangereuses 

et sur ce qu'il faut faire en cas d'accident. À l'origine, les "Consignes 

écrites" étaient transportées dans une poche séparée à l'arrière du 

"panneau orange d'avertissement de marchandises dangereuses" à 

 
1 Source : Wikipedia https://de.wikipedia.org/wiki/Gefahrgut 
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Ill. 19 : Tableau des dan-

gers. 

l'avant et à l'arrière de l'unité de transport pour un accès plus rapide 

du personnel auxiliaire, une bonne solution, mais qui était encom-

brante pour le conducteur.  

Cependant, cela a également posé des problèmes aux services de 

secours, qui ont dû s'approcher très près de l'objet pour une identifica-

tion précise de la substance si les autres dispositifs d'alerte (pan-

neaux d'avertissement) n'étaient plus visibles. Dans l'usage courant, 

les "consignes écrites" sont généralement encore appelées aujour-

d'hui "Recommandations de sécurité".  

Depuis le 1er juillet 2009 - conformément aux amendements de l'ADR 

2009 - les "Consignes écrites" doivent être portées sur soi sous une 

forme normalisée définie dans l'ADR (4 pages, continues, avec des 

pictogrammes en couleur) . Il n'est donc pas nécessaire de les trans-

porter dans les langues de tous les pays traversés, car ils sont de 

toute façon à la disposition de tous les services d'urgence. Il suffit 

donc qu'ils soient rédigés dans la ou les langues que le personnel de 

conduite peut lire et comprendre. Les consignes écrites s'adressent 

désormais davantage au personnel de conduite qu'aux services d'ur-

gence. Elles ne doivent donc plus être fournies par l'expéditeur, mais 

par le transporteur, qui est plus susceptible de connaître la langue du 

personnel de conduite. 

 

Panneaux de danger (panneaux d'avertissement orange) 

Si le transport de marchandises dangereuses est su-

périeur à la limite de chargement, l'unité de transport 

doit être signalée par des panneaux orange à l'avant 

et à l'arrière. S'il n'est pas possible de marquer toute 

l'unité de transport, cela n'est pas nécessaire. 

 

 

Premier chiffre = danger principal 

X  La substance réagit dangereusement avec l'eau (risque d'explo-

sion, d'incendie et d'empoisonnement 
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2  fuite de gaz par pression ou réaction chimique 

3  Inflammabilité des liquides (vapeurs) et des gaz ou des liquides 

sujets à l'inflammation spontanée 

4  Inflammabilité des solides ou des solides sujets à l'inflammation 

spontanée  

5  Effet oxydant (favorisant le feu) 

6  Toxicité ou risque d'infection 

7  Radioactivité 

8  Effet corrosif 

9  Substance dangereuse pour l'environnement, diverses subs-

tances dangereuses, par exemple l'amiante 

Si le numéro de danger fait défaut ou est illisible, le danger doit être 

déterminé à l'aide de l'étiquette de danger. 

 

 

 

Deuxième chiffre et chiffres suivants = dangers 

supplémentaires 

 

0  Aucune signification, en complément du premier chiffre 

2  Fuite de gaz par pression ou réaction chimique 

(22 gaz congelés) 

3  Inflammabilité des substances liquides (vapeurs) 

4  Inflammabilité des solides 

5  Effet oxydant (favorisant le feu) 

6  Toxicité ou risque d'infection 

7  Radioactivité 

8  Effet corrosif 

9  Risque de réaction spontanée et violente 

 

Le doublement d'un chiffre indique l'augmentation du danger cor-

respondant, par exemple : 

33  liquide très inflammable (température d’inflammation infé-

rieure à 23°C) 
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66  substance très toxique 

88  substance hautement corrosive 

 

La deuxième ligne du tableau des dangers est le numéro ONU de la 

substance. 

Le nom exact de la substance doit être recherché dans la liste des 

substances. 

 

Interdictions et restrictions 

Dans les tunnels à plusieurs voies, le transport de marchan-

dises dangereuses dépassant la limite d'exemption ne peut 

avoir lieu que sur la voie de droite et ne peut pas dépasser.  

 

Interdiction pour les véhicules avec des chargements dan-

gereux: Passage interdit pour toutes les unités de transport 

de marchandises dangereuses au-delà de la limite 

d'exemption. 

 

Il y a 7 tunnels en Suisse faisant l’objet des restrictions permanentes. 

Ces éléments doivent être pris en compte dans la planification des 

transports. Dans ces tunnels, le transport de marchandises dange-

reuses au-delà de la limite d'exemption n'est autorisé qu'avec l'appro-

bation de l’OCRNA (uniquement dans les cas particuliers). Le permis 

doit être disponible sur l'unité de transport du lieu de chargement au 

lieu de destination. 
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Ill. 20 : Restrictions relatives aux tunnels. 

Liste des tunnels soumis à des restrictions permanentes: 

 

Outre les restrictions imposées aux tunnels, il existe des tronçons rou-

tiers sur lesquels le transport de certaines marchandises dangereuses 

est également interdit. Celles-ci se trouvent dans l'annexe du SDR.  

 

Points de contrôle pendant le transport au-delà de la limite d'exemption 

Points de contrôle (en plus des points de contrôle pour le 

transport dans la limite de l'autorisation de chargement) 

√ X 

Être en possession des documents valables et des con-

signes écrites dans la langue de l'équipage du véhicule 

  

Équipement   

Marquage des véhicules avec des plaques orange   

Restrictions   

 

 Obligations 

 Obligations de l'expéditeur 

Toute personne qui expédie des marchandises dangereuses doit 

s'assurer que le transport est effectué dans les conditions requises 

par les règlements SRD/ADR, notamment en ce qui concerne l'embal-

lage, l'interdiction de chargement en commun, le port des documents 

écrits et de tout document de transport. L'expéditeur de marchandises 
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dangereuses est tenu de remettre un envoi pour un transport con-

forme aux règlements de l'ADR. Il doit en particulier : 

a) s'assurer que les marchandises dangereuses sont classées et 

autorisées au transport conformément à l'ADR 

b) fournir au transporteur, sous une forme vérifiable, les données et 

informations nécessaires et, le cas échéant, les documents de trans-

port et d'accompagnement requis (autorisations, agréments, notifica-

tions, certificats, etc.), en tenant compte notamment des prescriptions 

au chapitre 5.4 et dans le tableau A du chapitre 3.2 de l'ADR ; 

c) n'utiliser que des emballages, grands emballages, grands récipients 

pour vrac (GRV) et citernes (véhicules-citernes, citernes démontables, 

véhicules-batteries, CGEM, citernes mobiles et conteneurs-citernes) 

agréés et appropriés pour le transport des marchandises en question 

et portant les marques prescrites dans l'ADR 

d) de respecter les prescriptions relatives au mode d'expédition et les 

restrictions d'expédition ; 

e) veiller à ce que les citernes vides (véhicules-citernes, citernes dé-

montables, véhicules-batteries, CGEM, citernes mobiles et conte-

neurs-citernes) ou les véhicules et conteneurs pour vrac vides non 

nettoyés, qui n'ont pas été dégazés, soient également marqués et éti-

quetés avec des plaques-étiquettes conformément au chapitre 5.3 de 

l'ADR et que les citernes vides non nettoyées soient fermées et imper-

méables de la même manière que lorsqu'elles sont pleines. 

Si l'expéditeur utilise les services d'autres parties concernées (embal-

leurs, expéditeurs, remplisseurs, etc.), il doit prendre les mesures ap-

propriées pour que l'envoi soit conforme aux dispositions de l'ADR. 

Toutefois, dans les cas visés aux paragraphes a), b), c) et e), il peut 

se fonder sur les informations et les données mises à sa disposition 

par d'autres participants.  

 

 Instruction du personnel 

Les employés doivent être formés avant de prendre leurs fonctions 

conformément aux dispositions de l'ADR et ne peuvent effectuer des 
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tâches pour lesquelles la formation nécessaire n'a pas encore eu lieu 

que sous la supervision directe d'une personne formée. 

Formation générale : le personnel doit connaître les dispositions gé-

nérales du règlement sur le transport des marchandises dangereuses. 

Formation liée aux tâches: le personnel est formé conformément à 

ses fonctions et responsabilités sur la réglementation régissant le 

transport de marchandises dangereuses. 

Formation à la sécurité : en fonction des risques éventuels de bles-

sures ou de dommages résultant d'incidents au cours du transport, du 

chargement et du déchargement de marchandises dangereuses, le 

personnel doit être formé aux risques et aux dangers que présentent 

les marchandises dangereuses. L'objectif de la formation doit être de 

sensibiliser le personnel à une manipulation sûre et aux mesures d'ur-

gence. 

Documentation: les dossiers relatifs à la formation reçue conformé-

ment au présent chapitre doivent être conservés par l'employeur et 

mis à la disposition du travailleur ou de l'autorité compétente sur de-

mande. Les documents doivent être conservés par l'employeur pen-

dant une période déterminée par l'autorité compétente. Les docu-

ments de la formation reçue doivent être examinés lorsqu'une nou-

velle activité est lancée. 

 

 Obligations du transporteur 

Le cas échéant, le transporteur doit notamment 

a) vérifier que les marchandises dangereuses à transporter sont auto-

risées au transport conformément à l'ADR 

b) s'assurer que toutes les informations prescrites dans l'ADR concer-

nant les marchandises dangereuses à transporter ont été fournies par 

l'expéditeur avant le transport, que la documentation prescrite se 

trouve à bord de l'unité de transport ou, lorsque des techniques de 

traitement électronique des données (TED) ou d'échange de données 

informatisées (EDI) sont utilisées au lieu de la documentation papier, 
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que les données sont disponibles pendant le transport sous une forme 

au moins équivalente à la documentation papier 

c) inspecter visuellement les véhicules et leur chargement pour 

s'assurer qu'il n'y a pas de défauts évidents, de fuites  

ni ne présentent de fissures ou qu'aucun équipement ne manque, etc. 

; 

d) s'assurer que, dans le cas des véhicules-citernes, des véhicules-

batteries, des citernes démontables, des CGEM, des citernes mobiles 

et des conteneurs-citernes, le délai pour l'épreuve suivante n'a pas 

été dépassé ;  

e) vérifier que les véhicules ne sont pas surchargés ; 

f) s'assurer de l'apposition des plaques, des plaques d'immatriculation 

et des plaques orange prescrites pour les véhicules ; 

g) s'assurer que l'équipement prescrit dans l'ADR pour l'unité de 

transport, pour l'équipage du véhicule et pour certaines catégories se 

trouve à bord de l'unité de transport Cela se fait, le cas échéant, sur la 

base des documents de transport et des papiers d'accompagnement, 

par un contrôle visuel du véhicule ou du conteneur et, le cas échéant, 

du chargement. 

Toutefois, dans les cas visés aux points a), b), e) et f ), le transporteur 

peut se fonder  sur les informations et les données mises à sa dispo-

sition par d'autres parties. Dans le cas du point c), il peut se fier à ce 

qui est consigné dans le certificat d'empotage du conteneur/véhicule 

fourni. 

 

 Obligations du bénéficiaire 

Le destinataire est tenu de ne pas retarder l'acceptation des marchan-

dises sans raison impérieuse et de vérifier, après le déchargement, 

que les dispositions de l'ADR le concernant ont été respectées. 

Si, dans le cas d'un conteneur, cet examen révèle une infraction aux 

dispositions de l'ADR, le destinataire ne peut pas restituer le conte-

neur au transporteur tant que l'infraction n'a pas été corrigée. 
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Si le destinataire a recours aux services d'autres parties concernées 

(déchargeur, nettoyeur, centre de décontamination, etc.), il doit pren-

dre les mesures appropriées pour assurer le respect des prescriptions 

ADR. 

 

 Conseillers à la sécurité pour le transport de marchandises dan-

gereuses 

Toute entreprise dont les activités impliquent l'expédition ou le trans-

port de marchandises dangereuses par route ou l'emballage, le char-

gement, le remplissage ou le déchargement y afférent doit désigner 

un ou plusieurs conseillers à la sécurité pour le transport de marchan-

dises dangereuses, dont la mission est de contribuer à la prévention 

des risques que ces activités comportent pour les personnes, les 

biens et l'environnement. 

Les autorités compétentes des parties contractantes peuvent prévoir 

que ces prescriptions ne s'appliquent pas aux entreprises, 

a) dont les activités portent sur des quantités limitées par unité de 

transport ne dépassant pas les limites fixées dans l' ADR, ou  

b) dont l'activité principale ou secondaire ne consiste pas à transporter 

des marchandises dangereuses ou à effectuer l'emballage, le rem-

plissage, le chargement ou le déchargement lié à ce transport, mais 

qui effectuent occasionnellement des transports nationaux de mar-

chandises dangereuses ou l'emballage, le remplissage, le charge-

ment ou le déchargement lié à ces transports, lorsque  ces activités 

ne présentent qu'un risque ou un impact très faible sur l’environne-

ment.  

Les tâches correspondantes du conseiller à la sécurité d'une entre-

prise sont en particulier les suivantes: 

- Contrôler le respect des prescriptions sur le transport des marchan-

dises dangereuses ; 

- conseiller l'entreprise sur les activités liées au transport de marchan-

dises dangereuses  
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- l'établissement d'un rapport annuel à la direction de l'entreprise ou, 

le cas échéant, à une autorité locale sur les activités de l'entreprise 

concernant le transport de marchandises dangereuses Les rapports 

doivent être conservés pendant cinq ans et mis à la disposition des 

autorités nationales sur demande. 

La fonction de conseiller à la sécurité pour le transport de marchan-

dises dangereuses peut être assumée par le chef d'entreprise, par 

une personne ayant d'autres fonctions dans l'entreprise ou par une 

personne n'appartenant pas à l'entreprise, à condition que cette per-

sonne soit effectivement capable d'exercer les fonctions de conseiller 

à la sécurité pour le transport de marchandises dangereuses. 

 

 Unités de transport 

Une unité de transport chargée de marchandises dangereuses ne 

peut en aucun cas inclure plus d'une remorque (ou semi-remorque).  

En plus des documents exigés par d'autres prescriptions, les docu-

ments suivants doivent se trouver à bord de l'unité de transport :  

a) les documents de transport prescrits pour toutes les marchandises 

dangereuses transportées et, le cas échéant, le certificat d'empotage 

du conteneur/véhicule 

b) les consignes écrites prescrites ; 

c) reste à définir 

d) une carte d'identité avec photo, conformément à l'ADR, pour 

chaque membre de l'équipage du véhicule.  

Le tableau suivant présente les exigences minimales applicables aux 

extincteurs portables des classes d'incendie A, B et C pour les unités 
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de transport transportant des marchandises dangereuses autres que 

celles qui sont visées au sous-chapitre 1 : 

La capacité se réfère aux extincteurs à poudre (pour d'autres agents 

extincteurs appropriés, la capacité doit être comparable). 

Pour certaines marchandises dangereuses selon l'ADR, qui sont 

transportées dans le gabarit de chargement, les unités de transport 

doivent être équipées d'au moins un extincteur portable pour les 

classes d'incendie A, B et C d'une capacité minimale de 2 kg de 

poudre (ou d'une capacité équivalente pour un autre agent extincteur 

approprié). 

 Les appareils portables de lutte contre l'incendie conformes aux exi-

gences de l'ADR doivent être munis d'un sceau indiquant qu'ils n'ont 

pas été utilisés. Ils doivent être placés sur l'unité de transport de ma-

nière à être facilement accessibles à l'équipage du véhicule. 

Les équipements suivants doivent se trouver à bord de l'unité de 

transport : 

– une cale de roue par véhicule, dont les dimensions doivent être 
adaptées au poids total maximal du véhicule et au diamètre des 
roues 

– deux signaux d'avertissement autonomes ; 

- Liquide de rinçage des yeux  

et pour chaque membre de l'équipage du véhicule 

– un gilet de haute visibilité (par exemple, tel que décrit dans la norme 
EN ISO 20471) ; 

– un appareil d'éclairage portable conforme aux prescriptions ADR ;  
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– une paire de gants de protection et 

– un protège-oculaire (par exemple, des lunettes de sécurité). 

 

Équipement supplémentaire requis pour certaines classes : 

– à bord d'une unité de transport correspondant à l'étiquette de dan-
ger numéro 2.3 ou 6.1, chaque membre de l'équipage du véhicule 
doit disposer 

– d'un masque d'évacuation d'urgence; 

– d'une pelle; 

– d'un couvercle de conduit; 

– d'un conteneur de collecte. 

 

 Passagers 

Excepté les membres de l'équipage du véhicule, les unités de trans-

port de marchandises dangereuses ne doivent pas comprendre de 

passagers. 

 

 Utilisation des extincteurs 

Les membres de l'équipage du véhicule doivent être familiarisés avec 

l'utilisation des appareils de lutte contre l'incendie. 

 

 Interdiction d'ouvrir les colis 

L'ouverture d'un colis contenant des marchandises dangereuses par 

le conducteur ou le passager est interdite. 

 

 Matériel d'éclairage portable 

L'équipement d'éclairage portable utilisé ne doit présenter aucune sur-

face métallique pouvant produire des étincelles. 
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 Fonctionnement du moteur pendant le chargement ou le dé-
chargement 

Sauf dans les cas où le moteur est nécessaire pour actionner des 

pompes ou d'autres dispositifs nécessaires au chargement ou au dé-

chargement du véhicule et où la législation de l'État dans lequel le vé-

hicule est situé autorise cette utilisation, le moteur doit être coupé 

pendant les opérations de chargement et de déchargement. 

 

 Utilisation du frein de stationnement et des cales de roue 

Les véhicules transportant des marchandises dangereuses ne peu-

vent s'arrêter ou se garer que si le frein de stationnement est serré. 

Les remorques sans dispositif de freinage doivent être protégées 

contre le déplacement inopiné par l'utilisation d'au moins une cale de 

roue décrite dans l'ADR.  

 

 Transport de matières radioactives  

Le transport de matières radioactives est soumis à des exigences par-

ticulières (voir chapitre 1.7 Dispositions générales pour les matières 

radioactives dans l'ADR). 
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Ill. 21 : Seuils d’exemption des chargements. 

  ANNEXES 

 Annexe 1.1 : Seuil d’exemption 

Lorsque des substances de catégories différentes sont transportées 

ensemble, la quantité est multipliée par les facteurs indiqués ci-des-

sus, dans la limite des quantités maximales et du nombre 1000. 

Substance Numéro UN 

Seuil d’exonération pour 

les marchandises trans-

portées individuellement 
Facteur 

Route Tunnel1) 

Essence UN 1203 333 l 50 l 3 

Diesel UN 1202 1000 l 150 l 1 

Air com-

primé 
UN 1002 1000 l 1000 l 1 

Oxygène UN 1072 1000 l 1000 l 1 

Acétylène UN 1001 333 kg 150 kg 3 

Propane UN 1965 333 kg 150 kg 3 

 

Exemple : 

100 litres d'essence   100x facteur 3=  300 

600 litres de diesel     600x facteur 1=  600 

30 kg d'acétylène         30 x facteur 3=  90 

Total  990 
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 Annexe 1.2 : Liste de contrôle des quantités 

                     Liste de contrôle des quantités 

Transport de marchandises dangereuses dans la limite d'exemption 

 Expéditeur :                                       Destinataire : 

 N° UN  Marchan-

dises dan-

gereuses 

 Nombre de 

 paquets 

 Litre / kilo 

par embal-

lage 

 Total Facteur  Points 

 1203 Exemple : 

essence 

 5  20  100  3  300 

       

       

 Nombre total de points (max. 1000)  

 

 Date :                                Chauffeur : 

 Substance Numéro UN Facteur 

 Essence UN 1203 3 

 Diesel UN 1202 1 

 Air comprimé UN 1002 1 

 Oxygène UN 1072 1 

 Acétylène UN 1001 3 

  

 

 

  

Ill. 22 : Liste de contrôle des quantités. 
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 Annexe 1.3 : Classe des marchandises dangereuses et mar-
quage2  

 

 

 
2 Source: Règlement concernant le transport de marchandises dangereuses dans l’armée (chiff. 
1.6) 
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Ill. 23: Classes de marchandises dangereuses. 
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Ill. 24: Marquage supplémentaire (en haut), marquage selon le droit des produits chimiques (en bas). 
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 Annexe 1.4 : Consignes écrites selon l'ADR en cas d’urgence 
et d’accident 

En cas d’urgence ou d’accident pouvant survenir au cours du transport, 
les membres de l’équipage du véhicule doivent prendre les mesures 
suivantes si possible et sans prendre de risque :  

– Actionner le système de freinage, couper le moteur et déconnecter la 
batterie en actionnant le coupe-circuit, s’il existe ;  

– Éviter les sources d’inflammation, en particulier ne pas fumer ni utili-
ser une cigarette électronique ou un dispositif semblable ni allumer 
un quelconque équipement électrique ;  

– Informer les services d’urgence appropriés, en leur fournissant autant 
de renseignements que possible sur l’incident ou l’accident et sur les 
matières en présence ;  

– Revêtir le baudrier fluorescent et mettre en place comme il convient 
les signaux d’avertissement autoporteurs ;  

– Tenir les documents de transport à disposition pour l’arrivée des se-
cours ;  

– Ne pas marcher dans les substances répandues au sol ni les toucher 
et éviter d’inhaler les émanations, les fumées, les poussières et les 
vapeurs en restant au vent ;  

– Là où il est possible de le faire sans danger, utiliser les extincteurs 
pour neutraliser tout début d’incendie sur les pneus, les freins ou dans 
le compartiment moteur ;  

– Les membres de l’équipage du véhicule ne doivent pas tenter de neu-
traliser les incendies qui se déclarent dans les compartiments de 
chargement ;  

– Là où il est possible de le faire sans danger, utiliser un équipement 
de bord pour empêcher les fuites de matières dans l'environnement 
aquatique ou dans le système d’égout et pour contenir les déverse-
ments ;  

– Quitter les abords de l’accident ou de la situation d’urgence, inciter 
les autres personnes sur place à quitter les lieux et suivre les conseils 
des services d’urgence ;  

– Ôter tout vêtement contaminé et tout équipement de protection con-
taminé après usage et le mettre au rebut de manière sûre. 


